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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 24 août. 

EXCEPTION D'INCOMPÉTENCE. 

FOND. 

NE SE CUMULE PAS AVEC LE 

JUGEMENTS SÉPARÉS. 

1. Un Tribunal de première instance, devant lequel un 

déelinaloire a été proposé, a rempli le vœu de l'article 172 

du Code de procédure, lorsqu'après avoir statué sur le dé-

clinatoire et l'avoir rejeté, il a ordonné aux parties de 

conclure et de plaider sur le fond et y a statué par un ju-

gement séparé, en donnant défaut contre la partie qui 

concluait à l'incompétence. Aucune loi n'imposaitau Tribu-

nal l'obligation d'attendre, pour vider le principal, que les 

délais d'appel lussent expirés ni même que le jugement sur 

la compétence eût été signifié. L'article 172 précité se borne 

à dire que toute demande en renvoi sera jugée sommaire-

ment sans qu'elle puisse être réservée ui jointe au princi-

pal. Il est donc vrai de dire que le Tribunal qui, par un 

premier jugement, s'est déclaré compétent, et par un se-

cond, vendu immédiatement, a prononcé! sur le fond, s'est 

conformé àla loi. 

II. Les contestations relatives à la jouissance, à titre 

privé, des eaux d'une rivière non navigable ni flottable, 

sont essentiellement de la compétence des tribunaux or-

dinaires. Si, pour résoudre les questions qui leur sont 

soumises en cette matière, ils sont obligés d'examiner et 

(Je consulter des actes administratifs , leur compétence 

n'en est pas moins incontestable, pourvu qu'ils se bor-

nent (ce qui a été reconnu dans l'espèce par la Cour de 

•cassation) à en faire l'application. 

Uejct, au rapport de M. le conseiller Glandaz et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général -Chegaray , 

plaidant M' Hipault, du pourvoi du sieur Dulheil. 

FEMME. — RÉSRRVE DU QUART DE SES REVENUS. — ADMINIS-

TRATION DU MARI. 

I. La femme n'a pas le droit de s'immiscer dans l'admi-

nistration du mari et de le contraindre, par voie de saisie-

arrêt, à lui payer une somme déterminée, jugée par elle 

nécessaire pour réparer les murs d'un château à elle ap-

partenant et que le mari, qui était chargé de l'administrer 

par le contrat de mariage, avait laissé dépérir. Les droits 

de la femme sont suffisamment garantis, contre la mau-

vaise administration de son mari, par l'hypothèque légale 

que la loi lui accorde sur les biens de celui-ci. 

II. Cette femme qui, par son contrat de mariage, avait 

le droit de loucher directement le quart de ses revenus, 

» a pas été fondée à comprendre, parmi les causes de sa 

saisie, le quart des réserves du château, alors qu'il était 

constaté que ces réserves ne produisaient aucun revenu et 

n étaient attachées qu'à l'agrément de la propriété. 

L'arrêt qui l'a jugé ainsi n'a pu violer l'article 1536 du 
MHle Napoléon. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny, et 

*ur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Uiegaray, du pourvoi de la dame de Beauregard. (M* Lan-
XWi avocat.) 

DROIT DE PROPRIÉTÉ. — EMPIÉTEMENT. 

(^propriétaire sur le fonds duquel est commis un 

taire donnée dans de telles circonstances à celui de des-

titution et décider , conformément à la jurisprudence , 

que le privilège n'existe pas et que la somme due par le 

nouveau titulaire, d'après la fixation qu'en a faite le gou-

vernement, est une indemnité qui appartient à tous les 

créanciers du démissionnaire ? 

La Cour d'appel de Nîmes avait jugé que le privilège 

existait. 

Le pourvoi contre son arrêt a été admis au rapport de 

M. le conseiller Cauchy et sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Chegaray (M* Henri Nouguier, avo-

cat), syndics Martin contre veuve Sève. 

VAINE PATURE. —■ TITRE DE CONCESSION. — CLOTURE. — AF-

FRANCHISSEMENT. 

Un arrêt qui a jugé, par interprétation des titres de con-

cession invoqués par une partie à l'appui de sa prétention 

à une servitude de pacage, que ces titres ne lui accordaient 

que des droits de vaine pâture et non la jouissance des 

secondes herbes, qu'ils no contenaient qu'un règlement de 

ces droits, sans aliénation d'aucune partie du domaine 

sur lequel ils en autorisaient l'exercice, ce même arrêt a 

pu juger, par suite de cette interprétation souveraine, que 

le concessionnaire ne pouvait s'opposer à ce que le 

propriétaire d'un pré eompris dans le tènement soumis 

a la vaine pâture s'en affranchît par la clôture de 

son héritage, conformément à la loi du 28 septembre-6 

octobre 1791. Il a pu être décidé, dans ces circonstances, 

que les litres invoqués pour contester le droit de clôture 

ne rentraient pas dans la disposition de l'art. 7, sect. IV 

de cette même loi. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard , 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Chegaray, plaidant M* Delachère, du pourvoi de la com-

mune de Saint-Nicolas contre un arrêt de la Cour d'appel 

de Dijon du 5 juin 1851, rendu en faveur du sieur Du-

pasquier. 

endu que ces retards sont de nature a porter une grave 

i à la valeur de la clientèle, qu'il est môme à craindre 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Bulletin du 24 août. 

ADOPTION. — ARRÊT. — FORME. — AUDIENCE SOLENNELLE. 

Un arrêt d'adoption ne peut être annulé par le motif 

qu'il a été rendu en audience solennelle. Ni l'article 357 

du Code Napoléon, qui veut que les Cours d'appel pro-

noncent sur ies adoptions, ni aucune autre disposition de 
loi ne déterminent d'uno manié™ prceioo la forme dans 

laquelle doivent être rendues les décisions en cette matière. 

L'arrêt d'adoption rendu par un nombre de juges suffisant 

et par une Cour régulièrement constituée, soit en audience 

ordinaire, sok en audience solenuelle, doit donc être 

maintenu. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Colin, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Rouland, d'un arrêt 

rendu en audience solennelle, le 7 mars 1849, par la Cour 

d'appel de Grenoble. ( Consorts Boulin contre Joseph-

Louis-Boullu ; plaidants M" Luro et Frignet.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Try, conseiller-doyen. 

Audience du 23 août. 

« Atten 

atteinte 

qu'ils ne déterminent l'autorité à nommer d'office un succès 

seur à L... ; 

« Attendu que l'art. 92 de la loi du 28 avril 1816, qui con-

fère aux officiers ministériels le droit de présenter des succes-

seurs à l'agrément du chef de l'Etat, ajoute qu'il sera statué 

par une loi particulière sur l'exécution de cette disposition 

et sur les moyens d'en faire jouir les hèriliersou ayants cause 

des titulaires ; 
« Attendu que, si l'exercice de ce droit n'a encore été réglé 

par aucun texte de loi, il résulteau moins de la disposition 

qui précède, que le droit lui-même n'a jamais été méconnu ; 

« Qu'il est d'ailleurs constant en l'ait, que les héritiers et 

représentanls ont toujours été admis à présenter un succes-

seurs l'officier ministériel décédé, et qu'on ne saurait contes-

ter que le prix stipulé au traité ne l'orme, en pareil cas, une 

valeur héréditaire; 

« Attendu qu'en cas de refus par les héritiers d'user de celle 

faculté, et de réaliser ainsi une portion plus ou moins impor-

tante de l'actif de la succession, les créanciers on ayants cause 

sont fondés, aux termes de l'art. 1166 du Code Napoléon, à 

demander la subrogation; 

« Attendu que, comme cédant non payé de l'office dont il 

s'agit. B.... a particulièrement droit et intérêt à revendiquer 

le béwëficè' de ladite subrogation, 

« Ordonne que, dans la quinzaine du présent jugement, les 

héritiers ou représentants de L...., décédé huissier à Paris, 

seront tenus de présenter un successeur à l'office d'huissier et 

clientèle y attachée dont L.... était pourvu, et que faute 

par eux de le faire dans ledit délai et icelui passé, B.... sera 

et demeurera, par le seul fait du présent jugement, subrogé aux 

droits à eux conférés par la loi du 28 avril 1816. 

« Dit qu'il n'y a lieu à exécution provisoire ; 

a Condamne la veuve L... ès-noms aux dépens. » 

M' Caignet, discutant ce jugement, convient qu'il est con-

forme à deux arrêts des Cours d'appel de Colmar et de Paris 

(3' chambre), le premier du 29 mai 1835,1e second du 17 

novembre 1838 ; mais les circonstances do fait ont pu exercer 

une grande influence sur ces décisions. Dans la première es-

pèce, il était établi que les héritiers avaient, sans motifs plau-

sibles, laissé passer quatre ans sans présenter le successeur; 

et la Cour de Colmar était allée jusqu'à ordonner la vente do 

l'office aux enchères, ce qui a été l'objet de critiques unani-

mes. Dans la seconde affaire, de grandes difficultés s'étaient 

élevées entre les héritiers; ces difficultés, renvoyées à la liqui-

dation, menaçaient d'éterniser la présentation, dont personne 

ne s'occupait. De plus, il faut remarquer que l'arrêt fut rendu 

contre les conclusions de M. l'avocat-général Delapalme, et que 

le Tribunal de Sens dont le jugement (du 17 août 1837) était 

soumis à l'appréciation de la Cour avait rejeté la demande en 

subrogation formée par le vendeur. 
Contre l'interprétation faite par le jugement, qui donne au 

vendeur le titre d'ayant cause du titulaire, l'avocat ciie l'opi-
nion jo M. DreJreci une oireuiaire ministérielle du 1 er mars 

1832, qui ne considère comme tel que l'héritier, le légataire 

ou donataire universel ou particulier, et qui ajoute : « Que le 

droit de présentation est personnel et n'appartient à la veuve 

et aux héritiers que parce qu'ils continuent la personne du 

défunt. » C'est un droit personnel en effet, ajoute M" Caignet, 

car les offices ne sont pas dans le commerce et dans le droit 

commun ; les offices constituent une propriété sui generis, 

soumise a des conditions particulières; ainsi les créanciers, 

pendant l'exercice du titulaire, n'ont pas le droit de le forcer 

à se démettre pour réaliser le prix de l'office; ainsi la pro-

messe de céder ne peut être la base d'une action pour le con-

traindre à se retirer (Riom, 10 février 1815) ; et, comme l'a 

dit un arrêt de la Cour de Limoges (arrêt du 10 novembre 

1838), un droit de propriété susceptible de telles modifica-

tions n'est pas une propriété de droit commun. 

Ce qu'on décide ainsi quant au titulaire, pendant son exer-

cice, peut-on le considérer différemment, quant aux créan-

ciers, après son décès? Ce décès ne donne pas aux créanciers 

un droit qu'ils n'avaient pas auparavant et qui n'appartient 
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Le vendeur d'un office ministériel peut, en qualité d'ayant-

cause du titulaire, décédé et resté son débiteur de portion 

du prix, être subrogé, après l'expiration d'un délai accor-

dé à la famille du défunt, dans le droit de présentation du 

successeur. 

Cette solution est d'autant plus importante, que deux 

arrêts seulement se sont prononcés sur ce point jusqu'à 

présent (dans le même sens que cette solution), et que ces 

arrêts sont motivés en partie sur des considérations de 

laits diversement interprétés. 

M* Caignet, avocat de M°" veuve L..., tutrice de son 

enfant mineur, expose ainsi les faits : 

Au mois de novembre 1843, M. B... a vendu son étude 

d'huissier à Paris à M. L... pour entrer eu jouissance le 1" 

janvier 1844, moyennant 180,000 fr., dont 80,000 fr. payés 

comptant, et le surplus garanti, pour portion seulement, par 

deux cautions. 
En 1847, M. L... s'étant marié, paya à M. B... un à-compte 

de 30,000 fr.; il ne restait plus dû que 70,000 fr. en princi-

pal. Mais, trois ans plus tard, M. L..., à la suite d'un coupde 

sang, qui amena le délire, fut transporté à la maison de santé 

du docteur Blanche. Le danger toutefois ne tarda pas à dimi-

nuer, etaumoisde septembre 1851 M. Blanche pensait que 

M. L... pouvait commencer à reprendre ses travaux avec 

quelques ménagements. 
Pendant sa maladie, la chambre des huissiers avait pré-

senté, et le Tribunal avait nommé, pour gérer l'étude, M. 

Garnier, huissier; on avait ch ;rclié un successeur, mais on 

n'en avait pas trouvé qui fil des propositions acceptables, 

lorsque M. L.... décéda le 30 décembre 1851, laissant une 

veuve, un enfant mineur et, par malheur, des créanciers. Les 

démarches redoublèrent pour trouver un successeur ; la cham-

bre des huissiers avait fixé le minimum du prix à 115,000 fr. 

M. Garnier l'abaissait jusqu'à 100,000; le tout sans succès. 

M. B.... alors assigne M"" veuve L..., le 7 mai 1852, pour 

faire ordonner que, faute par elle d'avoir présenté un succes-

seur, il sera subrogé dans le droit de présentation, si mieux 

n'aime le Tribunal ordonner la vente de l'office aux enchères. 

C'est en cet état que, le 17 juillet 1852, intervient, contraire-

ment aux conclusions de M. le substitut du procureur de la 

République, un jugement par défaut ainsi conçu: 

« Attendu que L...., nommé huissier en 18-44, est décédé 

dans l'exercice de ses fonctions au mois de janvier dernier, 

mais qu'il avait été bien avant pourvu, a raison de son état 

d'aliénation mentale, d'un administrateur provisoire charge 

de prendre soin de sa personne et de ses biens ; 
« Attendu que, dans ces circonstances, il y a lieu depuis 

longtemps à la présentation d'un successeur a sou titre tt'Duis-

S1L
<! Que cependant ses héritiers ou représentants n'ont fuit 

aucune diligence à cet effet, nonobstant le; invitations réitérées 

qui leur ont été adressées ; 

qu'aux héritiers, parce qu'ils sont lacontinuation de la personne 

du défunt. 
Au surplus, dans l'espèce, peut-on reprocher aux représen-

tants de M. L.... lerefus ou la négligence de présenter un suc-

cesseur? Avant, comme après le décès, ils ont fait tous les ef-

forts imaginables, et le dossier est rempli de preuves à cet 

égard résultant de la correspondance établie avec un grand 

nombre de prétendants. 
D'ailleurs, les intérêts de M. B... sont sauvegardés ; il lui est 

dû 70,000 francs, sur lesquels il a une caution fort solvable de 

15,000 francs, et le titre est estimé 50,000 francs; ne vendît-

on que 60,000 francs (car il y a une clientèle aussi), M. B.... 

est assuré de la totalité de son paiement. 

Mais, comme il ne représente pas l'intérêt de la succession 

et des autres créanciers de M. L..., il est clair qu'au-delà de 

ce chiffre il serait très peu soucieux de faire produire à la 

vente un résultat avantageux. Aussi avons-naus présenté des 

conclusions subsidiaires, tendant 1° à l'augmentation du dé-

lai qui peut être prorogé, en faveur de la famille, de six 

mois ; 2° à ce que tous droits soient réservés au cas de con-

testation sur les conditions de la cession. 

M' Duvergier, avocat de M. B... : Sur les 80,000 fr. (et 

non pas 90,000 fr.) restant dus à M. B..., 15,000 fr. seule-

ment sont garantis d'une manière solide; la famille L... ne 

veut pas présenter de successeur ; M. le garde-des-sceaux, 

après des délais multipliés, a prescrit de procéder immédia-

tement à cette présentation ; la famille aime mieux laisser 

l'administration nommer d'office; elle espère que M. B..., 

ainsi menacé delà perte de son privilège par application 

de la jurisprudence de la Cour, reprendra l'office aux condi-

tions qui lui seront imposées; c'est cette tactique qu'il cher-

che à conjurer. 
M* Duvergier établit qu'après le décès du titulaire d'un of-

fice, le droit de présentation du successeur est une valeur 

héréditaire, une valeur transmissible par conséquent au 

créancier, aussi bien qu'à l'héritier , et que, s'il y avait une 

distinction à faire, elle devrait être faite en faveur du créan-

cier, qui, de fait, a mis cette valeur dans les mains du dé-

funt et de sa succession. 

« Celte opinion, dit l'avocat, est celle de presque tous les 

auteurs; elle est notamment soutenue dans l'ouvrage si juste-

ment estimé de M. Bolland de Villargues, qui cite aussi M. 

Dard, Traité des offices, et les deux arrêts de Colmar et de 

Paris. 

« En fait, ajoute M' Duvergier, la famille a rejeté un suc-

cesseur présenté par M. B..., sous le prétexte qu'elle en avait 

elle-même deux à proposer ; mais ni l'un ni l'antre de ces 

compétiteurs n'a traite 5avec la famille. Cependant la chan-

cellerie presse , les instructions les plus précises sont 

transmises au parquet de M. le procureur - général. Lu 

présence de ces laits, j'ai cru devoir faire ce que je n'avais 

pas fait en d'autres circonstances; j'ai vu M. de Dalmas, mon 

ancien collègue, à la chancellerie, espérant pouvoir obtenir 

un nouveau délai; il m'a été dit qu'il n'en serait point ac 

corde. V.n elïet, déjà depuis bientôt deux ans les choses sont 

en souffrance, et par le fait des représentants de M. L..., au 

grand détriment de M. B... 

M. Sallé, substitut du procureur-général : 

Je commence par faire connaître à la Cour la situation de 

l'affaire devant l'autorité chargée de pourvoir au remplace-

ment des officiers ministériels. Dès le moment où le sieur L... 

a été frappé d'aliénation mentale, l'autorité s'est préoccupée 

de la nécessité de lui trouver un successeur. Au mois de mars 

1851, en vertu d'instructions ministérielles, un délai de deux 

mois fut imparti à la famille du sieur L... pour désigner un 

successeur, avec déclaration que, faute par elle de mettre à 

profit ce délai, le sieur L... serait considéré comme déchu du 

bénéfice de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 Plus tard, 

le sieur L... étant décédé, il fut de nouveau notifié à ses héri-

tiers et représentants que, s'ils ue présenta'ent pas immédia-

tement un candidat, il serait pourvu d'office à la nomination. 

Enfin, au mots de juin 1852, par suite de nouvelles instruc-

tions de M. le garde des sceaux ministre de la justice, le pro-

cureur de la République près le Tribunal de première instan-

ce de la Seine a été invité à faire procéder sans retard, par le 

Tribunal, à l'évaluation de l'office et à la présentation des 

candidats. 

Dans cette situation, ajoute l'organe du ministère public, 

nous pourrions nous demander si le débat qui s'agite aujour-

d'hui entre un créancier de la succession L... et cette succes-

sion elle-même est digne désormais d'être soumis à l'appré-

ciation de la Cour. L'autorité supérieure, agissant dans un 

intérêt public, a depuis longtemps mis les intéressés en de-

meure d'agir pour la conservation de leurs droits. A défaut 

par eux d'avoir exercé le droit de présentation qui leur était 

conféré par loi, ils ont encouru une déchéance qu'il appar-

tient à l'autorité supérieure de prononcer. Dès lors, que de-

mande aujourd'hui le sieur B...? la subrogation qu'il a obte-

nue en première instance et qui serait confirmée par l'arrêt de 

la Cour ne sera-t-elle pas un droit éteint d'avance entre ses 

mains, comme le droit de présentation qui a péri lui-même 

en celles des héritiers L...? 

Ces considérations, qui sont spéciales à la cause actuelle, 

sont propres à faire penser qu'un débat comme celui ci n'est 

pas de nature à être porté devant les Tribunaux ordinaires. 

La loi de 1816 a attribué le droit de présentation aux héri-

riliers ou ayants cause de l'officier ministériel décédé; c'est à 

l'administration qu'il appartient d'admettre à exercer ce droit 

ceux qui se présentent, soit comme héritiers, soit comme 

ayants cause du titulaire; et si une contestation s'engage en-

tre les uns et les autres, il semble que c'est à l'administration 

que revient le soin du l'apprécier. 

Cependant plusieurs arrêts ont décidé qu'un créancier pou-

vaitse faire subroger en justice dans le droit de présentation 

que les héritiers refusent ou omettent d'exercer. Parmi ces 

arrêts, il en est dont nous déclinons l'autorité, par cela seul 

qu'ils ont poussé l'application de leur doctrinejusqu'à ordon-

ner la vente aux enchères d'un office ministériel ou du droit 

de présentation attaché à cet office. 

Mais il existe un arrêt de la Cour d'appel de Paris, en date 

du 17 novembre 1838, qui, en réservant les droits de l'admi-

nistration supérieure, en ménageant même au profit des héri-

tiers le moyen d'intervenir dans la présentation, a pourtant 

posé en principe le droit pour le créancier de se faire subro-
ger par juottoo ifalu ltx l'aaixl tô .la vm A#r>lïilriw auouuditlat «. Col' 

fi e vacant. 

Si la Cour persistait dans sa jurisprudence, il resterait en-

core deux observations à lui soumettre contre la demande du 
sieur B...* 

La première, qu'il nous appartient particulièrement de si-

gnaler à l'attention de la Cour, c'est qu'il y a une véritable 

forclusion acquise contre le droit de présentation aujourd'hui 

réclamé, puisque les héritiers mis en demeure de l'exercer 

n'ont pas déféré à cette injonction, et que l'autorité a annoncé 

la résolution de pourvoir d'office au remplacement du 

sieur L... 

La deuxième, c'est que le sieur B... est un créancier qui ne 

réunit pas entre ses mains toutes les créances dont la succes-

sion peut être grevée, et qui, à ce titre, ne peut être admis à 

exercer seul le droit que la loi de 1816 confère d'une ma-

nière générale aux ayants cause du titulaire décédé. Comme 

créancier réclamant un privilège, il a même un intérêt con-

traire à celui des créanciers ordinaires, et notamment de la 

veuve L... dont la dot paraît compromise dans les affaires de 

la succession de son mari. 

Par ces diverses considérations, M. l'avqcat-général estima 

qu'il y a lieu d'infirmer, au moins partiellement, la décision 

des premiers juges, particulièrement eu ce qui concerne le 

délai imparti aux héritiers L...,ainsi que la subrogation ab-

solue prononcée au profit du sieur B..., en tant que ce te su-

brogation aurait pour résultat d'exclure les héritiers do toute 

intervention dans la présentation du candidat à l'office va-

cant. Enfin, M. l'avocat-général termine en réservant tous les 

droits de l'autorité supérieure chargée de pourvoir à la nomi-

nation. 

« Après délibération en la chambre du conseil, 

« La Cour, 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« Mais considérant que les circonstances de la cause n'éta-

blissent pas suffisamment qu'il y ait eu négligence de la part 

de la famille dans la présentation d'un successeur à l'office 

de L...; qu'il y a lieu dès-lors d'accorder à sa veuve un délai 

nouveau et suffisant, à cette époque de l'année, pour trouver 

un candidat ; 

« Considérant, quant aux réserves, qu'elles sont inutiles, 

les règles de droit commun protégeant suffisamment les inté-
rêts des parties ; 

« Confirme, et néanmoins fixe à un mois, à partir de ce 

joui, le délai accordé à la veuve L... par ledit jugement, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SELNE. 

[Jurisprudence de la chambre du conseil.) 

, MIXEURS. 

Ne peut être conférée hypothèque sur les biens propres 

du mineur qu'au cas, bien constaté, de nécessité absolue 

ou d'avantage évident, actuellement appréciable au point 

de vue de l'intérêt du mineur lui-môirr -

pour satisfaire aux obligations d'autrui 

fût-ce le père. (C. civ., art. 457, 458. 

« Le Tribunal, 

« Attendu que les mineurs de Puy..., comme héritiers, sous 

bénéfice d'inventaire, de Jacques-Paul-Alexandre de Ch... de 
Puy..., leur père, seraient, nécessairement, dans l'obligation, 

en celte qualité, de remplir l'engagement qu'aurait pris leur 

auteur envers la commune do Verney et de conférer à ladite 

commune l 'hypothèque à elle permise, si, en effet, il y avait 

engagemenietpromes.se de la part du défunt aulhentiqûement 
établis; 

« Que la justification de cet engagement, requise par le Tri-
bunal, manque entièrement, puisque le contrat de vente dul" 
juillet 1845, qui devrait contenir une stipulation expresse, à 

l'égard de la promesse alléguée, est entièrement muet sur la 
prétendue condition imposée à de l'uy... père, que, sans preu-
ve, on dit avoir été pur lui acceptée; 

« Que rapporter une délibération du conseil municipal, en 
date du 26 janvier, de beaucoup antérieure au contrat de la 
préparation duquel elle est, peut être, un élément; établir, 

par là, qu 'à l 'iustant oii il était consulté sur les clauses à iu« 
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sérer au contrat, ce conseil a considéré, comme devant con-
courir à le déterminer et à éloigner certaines objections, la 
proposition, qti'aUVŝ p crfyaigouvn- lairo, I exiger du alors on 
vendeur, se portant fort, une garantie hypothécaire, ce n'est 
nullement démontrer . qu'au jour 6e la conclusion définitive 
cette proposition est devenue une loi qu'il faille aujourd'hui 
subir, loi qui n'a pas été invoquée du vivant du contractant, 
loi que, de son vivant, il était mis hors d'état d'exécuter en 
vendant le bientrWrspéxMemWfVaurait 3h être frappé d'tfy-
pothèque ; 

« Que l'hypothèque conventionnelle ne peut être conférée 
que par un acte authentique, acte qui, dans aucun cas, ne 
peut être un jugement, puisque la justice ne confère que l'hy-
pothèque judiciaire ; que la chambre du conseil ne peut faire 
indirectement ce que le Tribunal ne ferait pas à l'audience; 
qu'aucun acte authentique, obligatoire pour les mineurs, n'é-
tant représenté, ilen résulte que lesdits mineurs ne sauraient 
être tenus de faire ce que n'a pas fait leur père, ce que de 
leur père on n'a pas exigé, ce à quoi leur père ne s'est pas cru 
obligé, et qu'ainsi, pour eux, il n'y a pas nécessité absolue; 
attendu que la mesure proposée no se justifie nullement par 
un avahïa

:
ye évident , puisque l'intérêt nullement pressant 

d'obtenir le paiement actuel des 5,000 fr.,prix de la vente, 
garantis par un privilège de vendeur et probablement pro-
ductifs d'intérêt», incontestablement exigibles dans trois années 
au plus tard, ne peut compenser le grave inconvénient de gre-
ver de 30,100 fr. un immeuble de la succession. (Jugement : 
i novembre, 19 décembre 1848.) 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'il n'est nullement établi que la veuve Bou..., 
qui, le 25 mai 1833, dans sou contrat de mariage, se réser-
vait la possession exclusive de tout le mobilier, adoptait lu 
régime de la séparation de biens pour conserver l'entière ad-
ministration de sa fortune, et ne contribuer que d'un tiers de 
ses revenus aux charges du ménage, soit complètement hors 
d état, aujourd'hui, de s'acquitter de la dette que lui impose 
la nature et l'article 203 du Code civil ; que si, comme elle 
l'allègue sans le justifier, elle a été réduite par son dénuement 
absolu à porter au compte de son enfant mineur jusqu'à son 
logement personnel, certainement, en janvier 1840, lors-
que l'inventaire ,' après le décès de son mai i , cons-
tatait que cet enfant ne recueillait absolument rien dans 
la succession que des terrains improductifs dans la plai-
ne de Grenelle, et une dette hypothécaire de 4,000 
francs productive d'intéièts, la prudence, la nécessité, et 
son devoir de tutrice lui commandaient de provoquer immé-
diatement la vente d'un immeuble aussi onéreux, pour liqui-
der le passif et placer le capital restant de manière à obtenir 
des revenus; que, loin de là, entraînée probablement par un 
esprit de spéculation, elle a préféré obtenir, le 20 juin 1833, 
l'autorisation d'emprunter une seconde somme de 4,000 fr., 
qui a porté au double le passif; qu'après avoir consommé celle 
ruineuse ressource, il lui a plu, en avril 1845, de requérir 
enfin, mais pour la forme seulement, l'autorisation d'aliéner, 
autorisation qui ne lui a servi, en définitive, qu'à réaliser un 
nouvel emprunt ou un nouveau prélèvement sur le fonds mê-
me, puisqu'elle s'est bornée à faire adjuger deux lots, au prix 
do 13,000 fr., au créancier hypothécaire, pour qu'il se rem-
boursât et lui livrât le solde d'environ 5,000 fr., dont il ne 
reste aucune trace ni vestige ; 

« Q
u

e, pour obtenir alors un capital susceptible d'un em-
ploi utile, il eût suffi d'une baisse de mise à prix qui eût ap-
pelé les amateurs, mais, pour avoir le droit de consommer la 
parcelle réalisée, on s'est gardé de remplir une formalité qui 
était dans l'esprit du jugement obtenu; que, sans doule, on 
tenait à se réserver le droit de profiter du dégrèvement du re-
liquat de la propriété pour solliciter, plus tard, la faculté de 
contracter un nouvel emprunt; qu'eu effet, aujourd'hui on re-
vient à la charge et l'on demande à emprunter 6,000 francs 
qu'on prétend nécessairesà l'existence, jusqu'à la majorité, du 
mineur qui, probablement alors, devra être condamné à mou-
rir de faim ; qu'une semblable prétention ne saurait être ad-
mise et que, s'il importe d'assurer les moyens de donner au 
jeune Bou... une éducation industrielle, il importe aussi de ne 
pas épuiser ses dernières ressources et de lui conserver quel-
que chose pour le moment de son établissement; 

« Attendu, néanmoins, qu'il convient de subvenir aux pre-
miers besoins du mineur, de créer des ressources' immédiates 
f^ur |,ourro;r i oo» 4duot>iion Uauo l'âge ou, sérieusement , 
l'on doit songer soit à lui donner un état, soit à le préparer à 
une profession ; qu'eu égard aux circonstances, il peut être 
utile de retarder l'exécution du dernier jugement précité et 
d'ajourner la réalisation indispensable de l'immeuble, mainte-
nant frappé d'une grande dépréciation; que, dès lors, la voie 
d'un emprunt est la seule qui soit ouverte, mais que cet em-
prunt ne doit être que de 2,000 francs; 

« Par ces motifs, autorise la requérante, ès-noms, à affec-
ter hypothécairement les terrains dont son fils mineur est 
propriétaire, à la sûreté d'une somme de 2,000 francs y com-
pris intérêts et frais de contrat, laquelle somme le prêteur ne 
devra lui verser pour les besoins du mineur,à raison de 50 fr., 
que de mois en mois, à partir du 1

er
 janvier dernier jusqu'à 

entier épuisement du crédit. » (Jugement, 22 novembre 1848-
16 mars 1849.) 

Pour qu'une autorisation d'aliéner ou d'hypothéquer 

soit obtenue, il faut que la nécessité absolue ou l'avan-

tage évident existent, non dans l'intérêt d'un tiers ou du 

tuteur, mais du mineur même, qui seul doit être consi-
déré. (Code civil, 457, 458.) 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'aux termes de l'article 457 du Code civil, les 
immeubles appartenant à un mineur ne peuvent être ni alié-
nés, ni grevés d'hypothèques qu'au cas de nécessité absolue ou 
d'avantage évident, dont nécessairement le Tribunal doit être 
juge; qu'en conséquence, il doit être mis à même d'examiner 
et d'apprécier ce surquoi le conseil de famille ne donne qu'un 
simple avis et ne décide pas souverainement; que Jean-Au-
guste Dan..,, au nom et comme tuteur de son fils mineur, ne 
fait pas que remplir une vaine formalité lorsqu'il s'adresse à 
la justice pour obtenir l'homologation delà délibération du 
conseil de famille par lui obtenue les 23 et 30juin 1848, con-
seil devant lequel, d'ailleurs, il se serait contenté d'exposer 
qu'au 4 septembre 1846 il avait demandé à contracter un 
emprunt de 17,000 fr., sous prétexte de liquider la position 
do son fils; qu'on ne lui a alloué que 14,000 francs, somme 
qu'il prévoyait devoir être insuffisante, et qu'en conséquence 
il réclamait 2,01)0 francs de plus qui, peut-être, ne suffiront 
pas encore; qu'à l'appui de cette prétention, si singulière-
ment motivée, un compte sommaire de dépenses faites et de 
celles réputées à faire aurait été fourni au conseil, mais que, 
d'après leur simple énoncé, ces prétendues dépenses seraient, 
pour la presque totalité, de nature à demeurer à la charge 
des fruits, et, par suite, delà jouissance légale, puisqu'elles' 
consistent en service d'arrérages de rentes et en travaux d'en-
tretien ou payements d'impôts ou d'intérêts d'emprunts an-
térieurs ; que, vainement, pour pouvoir se fixer sur le plus ou 
moins d'urgence de recourir à des voies extraordinaires, lo 
Tribunal, les 31 juillet 1847 et 27 janvier dernier, a exigé 
qu'il lui fût donné communication des inventaires et liquida-
tions en vertu desquels le mineur a recuilli et de tous les do-
cuments propres à établir la situation active et passive au rè-
glement de laquelle il s'agirait de pourvoir. 

« Que, pour unique preuve de la nécessité absolue do re-
courir à un emprunt, on n'a voulu produire que, 1° un acte 

de cession à un nommé Guyot, par un nommé Evrard, ma-
çon, se disant créancier de 350 fr., créance qu'on articule 
avoir été reconnue par la délibération à homologuer; 2° une 
opposition sur le requérant lui-môme, en son propre et privé 
nom, ès mains de son propre débiteur, par son propre créan-
cier, pour 100 fr., montant d'un billet à ordre souscrit valeur 
en marchandises; 3° enfin, uneassignalion donnée au père de-

vant le Tribunal de commerce par le tiers porteur d'un autre 
billet dont il est le souscripteur pour 150 fr. ; quo ces pro-
ductions n'établissent que le désordre des affaires du tuteur, 

sans aucunement signaler les embarras du mineur ; qu'il en 
ressort, uniquement, la preuve du danger de mettre à la dis-
position du requérant, èfs noms, desfonds qu'il pourrait être 
tenté d'appliquer à ses besoins personnels, sans aucune utilité 
pour les affaires du mineur, l'ar ces motifs, déclare n'y avoir 
lieu d'accorder l'homologation sollicitée. Jugement : 11 fé-
vrier, 17 mars 1848. » 

Par suite du principe qui précède, le tuteur ne peut être 

autorisé à hypothéquer à de prétendus prêteurs qui, pour 

prêter, n'ont pas exigé cette garantie, les biens du mineur 

et ne peuvent le poursuivre, parce que les dettes contrac-

tées, même dans l'intérêt dudit mineur, sans examen m 

autorisation préalables de la justice, doivent, nécessaire-

ment, l'avoir été, vis-à-vis des tiers, par le tuteur seul 

qui aura consenti à aider son pupille de son crédit per-

sonnel, sauf à se rembourser par son compte de tutelle; au 

point de vue du mineur, il n'y a aucune nécessité actuelle 

et absolue, aucun avantage évident et réel. (Code civil 
457, 458.) 

« Le Tribunal, . it'\£1L L*
r
 f & I l " 

« Attendu qu'aux termes de la loi, les biens du mineur ne 
peuvent être aliénés Ou hypothéqués qu'au cas de nécessité 
absolue ou en vue d'un avantage évident ; qu'en général " [alié-

nation est de beaucoup préférable à l'emprunt hypothécaire, 
vérité que démontreraient, au besoin, les faits mêmes de 1 es-
pèce ; qu'en effet, l'aliénation permet de liquider, définitive-
ment, une position embarrassée, tandis que l'emprunt ne fait 
que la perpétuer, avec aggravation de charges, sans aucun 
bénéfice, lorsqu'il n'existe pas, dans l'avenir, la certitude 
d'arriver au remboursement à l'aide d'un amortissement suc-
cessif; que placer aux mains du prêteur le droit de faire pro-
céder à la vente par l'expropriation, uniquement? à sa conve-
nance qui no sera jamais celle du débiteur, c'est la consé-
quence naturelle de l'emprunt non amorti, conséquence qui 
doit suffire pour le faire écarter; — Qu'en refusant au sieur 
Dan... l'homologation par lui demandée de la délibération du 
30 juin 1847, tendant à autoriser un emprunt de 1,800 francs, 
lorsque déjà, en 1846, un de 14,000 fr. avait été malheureuse-
ment toléré, le Tribunal avait averti le requérant de quitter la 
voie déplorable dans laquelle il s'était engagé ; que, loin de 
vouloir comprendre cet avertissement, et, s'il était réellement 
nécessaire de recourir, enfin, à la vente de l'un des immeu-
bles, pour purger les dettes qu'il disaitexister, il lui plaît de 
persister dans son système et de venir prétendre s'être en-
detté sans autorisation, pour contraindre la justice à se relâ-
cher de sa rigueur salutaire ; 

« Attendu que, quelque vicieuse qu'ait été l'administration 
du tuteur, elle ne peut avoir créé pour le mineur, personnel-
lement, une nécessité absolue d'hypothéquer ses immeubles 
puisqu'elle n'a pu conférer à personne des droits d'hypothè-
ques et qu'il ne peut appartenir au Tribunal, directement ou 
indirectement, d'en conférer d'office à ceux qui, pour livrer 
leurs fonds, n'en ont pas exigé ; attendu que la requête accuse 
un revenu brut de 2,100 fr., dont il faudrait déduire, pour 
intérêt de l'emprunt contracté et pour une rente viagère due 
k la grand'mère, 1,120 fr., ce qui laisserait net 980 fr.; que 
cette somme, même en oubliant, comme semble le faire le tu 
leur légal, les dispositions de l'article 203 du Code civil, serait 
et doit être suffisante pour satisfaire aux besoins propres du 
mineur dont la pension s'élèverait seulement à 450 fr.; que le 
surplus peut éteindre l'arriéré dû à son instituteur et même 
payer les dépenses d'entretien de maisons que , grandement à 
tort, il a convenu de laisser accumuler pour s'en faire actuel-
lement un moyen ; que là se borne l'obligation pour le mineur 
de faire des fonds, puisque là se borne le passif auquel il est 
tenu ; que s'il a plu aux sieurs Adam G .. et autres de prêter 
amiablement des sommes de 465 fr. et 315 fr. pour satisfaire 
les sieurs Duval, Ragoche, Evrard, autres prêteurs bénévoles 
ces prêts ont été faits au tuteur, qui, s'il les a employées aux 
affaires de son pupille, les fera figurer au crédit de son comp' 
te do tutelle, alors qu'il sera appelé à l'établir, compte que 
nul n'a mission de recevoir par anticipation. Par ces motifs, 
rejette. » (Jugement, 21 décembre 1848, 8 février 1849.) 

Le mineur émancipé par mariage, pas plus et peut-être 

moins que le mineur en tutelle, ne peut, sans nécessité et 

sans avantage évident, être admis à aliéner. Rechercher 

un produit plus considérable n'est ni une nécessité ni un 

évident avantage. (Code Nap., 457, 458.) 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, quanta l'aliénation de ses biens immeubles, 
aucune différence n'existe entre le mineur émancipé et le mi-
neur encore dans les liens de la tutelle ; que, toujours protégé 
par la loi contre sa propre faiblesse et les entraînements d'un 
esprit, aventureux, il ne peut, aux termes des articles 457 et 
458 du Code civil, 4'ic 

pour obéir à une absolue nécessité, indépendante de sa vo-
lonté ou de son calcul, ou pour réaliser un avantage évident, 
de l'évidence duquel le Tribunal est juge, et qui ne doit être 
subordonnée à aucune chance d'éventualité; 

« Que, dans l'espèce, on ne saurait, avec les époux Biche..., 
reconnaître une impérieuse nécessité de réalisertous les biens 
immeubles apportés, le 13 juillet dernier, en mariage par la 
femme mineure dans la seule considération qu'ils ne sont pas 
assez productifs, puisque, nécessairement, cette considération 
a pu se présenter et être appréciée lors des conventions matri-
moniales, au moment où les bases de la nouvelle famille ont 
été fondées; qu'on ne saurait encore moins apercevoir un 
avantage évident, actuel, positif, incontestable, dans le projet 
de procurer, au moyen de la vente, au mari, chef de la com-
munauté, un capital destiné à être aventuré dans son com-
merce, capital qui lui a été refusé au jour du contrat lorsque 
la femme agissait sous l'autorité et d'après les conseils de ses 
parents; commerce, d'ailleurs, nouveau pour celui qui veut 
l'exercer, et dont la prospérité, incontestable pour le conseil 
de famille, est tout entière en espérance; qu'eu cet état, on 
ne pourrait, sans commettre une évidente violation de la loi, 
accorder les autorisations demandées. (Jugement : 13-16 mars 
1849. ) 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'après avoir obtenu la restriction de l'hypo-
thèque légale de ses enfants mineurs sur un immeuble spécial 
et pour la somme de 3,000 fr., Jean, père et tuteur de ses en-
fants, a vendu ledit immeuble moyennant la somme de 9,000 
francs, payables, savoir : 2,000 fr. le 1" novembre 1849 
2,000 fr. le 1" janvier 1850, 2,000 fr. le 1" janvier T832, et 
3,000 fr. le 1" janvier 1837; 

« Qu'il a demandé au conseil de famille et obtenu de lui 
l'autorisation de consentir la main-levée de celte inscription 
militant au profit de ses enfants mineurs, en affectant à leur 
garantie les 3,000 fr. que devra l'acquéreur le 1" janvier 1857, 
et en les subrogeant jusqu'à concurrence de ladite somme dans 
le privilège du vendeur ; 

« Que Jean demande au Tribunal l'homologation de cette 
délibération du conseil de famille, par voie de jugement sur 
requête ; 

« Attendu que le Tribunal ne saurait, en chambre du con-
seil, prononcer sur ladite main-levée d'acceptation d'hypothè 
que légale ; 

« Que, comme l'action en restriction d'hypothèque légale du 
mineur, l'action en main-levée d'icelle doit être, par voie d'ac-
tion principale et directe, suivie contre le subrogé-tuteur ; 

« La Cour 

« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la requête dont s'agit 
« Benvoie Jean à se pourvoir ; 

« Ordonne néanmoins l'emploi des dépens- en frais de tu-
telle. » (19 mars 1852.) 

cuterla moralité de son client ; il s'efforce do démontrer 

l'innocence des lettres qui lui ont été adressées, il les ex-

plique par le mysticisme dont Wiesecké était un des prin-

cipaux adeptes. IleBsaie ensuite de le justifier du repro-

che qu'on lui a fait dé dépouiller des vieillards et des per-

sonnes trop crédules. Il s'attache suMp.ul à démontrer que 

M. BierttBry n'a point été victitna de Machinations coup*» 

bles afin de surprendre sa confiance, qu 'il n'a trouve chez 

Wiesecké que bons traitements, que soins assidus et dé-

voués, et qu'on ne peut imputer au docteur d'avoir, par 

des breuvages homicides et des tortures morales, abrège 

les jours d'un vieillard qui avait disposé de ses biens et 

qui donnait à Wiesecké 775 fr. par mois. Il aborde ensuite 

les faits d'escroquerie, et à l'aide de chiffres, de lettres et 

de documents trouvés dans les papiers de Wiesecké, il 

établit que la presque totalité des fonds remis par Verdys 

et par Marcoux ont été versés dans les mains du duc de 

Normandie. Après avoir dégagé le terrain de ces élé-

ments étrangers à l 'accusation de banqueroute fraudu-

leuse, il fait ressortir l'exactitude de la comptabilité tenue 

par Wiesecké, et prétend qu'il est impossible de regarder 

comme banqueroutier frauduleux un homme qui a ac-

compli toutes ses opérations au comptant et qui n 'a pas 

un sou de dettes commerciales. 

Cette plaidoirie s'est prolongée jusqu'à sept heures du 

soir. 

M. le président résume a grands trails et avec la plus 

complète impartialité les débats de l'affaire. 

A huit heures, les jurés entrent dans la salle de leurs 

délibérations ; à neuf heures, ils rapportent un verdict 

affirmatif sur le détournement des livres de commerce et 

sur l'irrégularité de ces livres. Ils admettent en même 

temps des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé 

La Cour, appliquant à Wiesecké les art. 365 du Code 

d'instruction criminelle, 402, 463, 21 du Code pénal, le 

condamne à six ans do réclusion. 

eu à commettra lo crime atroce qui l
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fenseur. 

Lacoste vient raconter les détail, 

eu nu vallon des Carrouilles. « En me ..
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me crus mort, dit-il; je voulus alors raam
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trier; j» tirai ifiort Couteau et je le frappai a la I 

souvenirs de cette scène impressionnent vivem ' "
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moin. Pour mieux en faire comprendre les dét T le ̂  
président fait approcher l'accusé de Lacoste et h ' ̂  'e 

de montrer comment il a frappé. Lacroux
 Un
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pondre dans la main, debout près de Lacoste W i^
0
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quelle manière il a porté les premiers coups'sur î
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L'émotion du témoin, à ce souvenir, fait couler '^
e

-

mes; Lacroux prétend avoir, le premier, reçu un
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couteau, et dit qu'en se défendant contre Lacost
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frappé avec le canon de son pistolet; que l'arme e t
 8 

sans doute par suite des coups, mais sans sa volonté"
9 

M. Raynaud, docteur-médecin, constate q
uc
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sures faites à Lacoste l'ont été par une arme à fe ■ 

presque à bout portant; les cheveux ont été brûl'''^ 

poudre a pénétré les chairs. Neuf blessures faites '
eS
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J 

tête avec le canon du pistolet témoignent de la v 'T '
5 

de l'agresseur; presque chaque coup a enlevé le cuir 

velu comme ferait un emporte-pièce. ^e* 

Desplats a recueilli Lacoste après la scèné; en le v 

trer dans sa maison couvert de sang, il ne l'a °^
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lui a demandé son nom. C'était "«.■- J'"1 RE~ 

COUR D'ASSISES DE TARN -ET-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tarroux, conseiller à la Cour 

d'appel de Toulouse. 

Audiences des 23, 24 et 25 juin. 

TENTATIVE DE FRATRICIDfi. 
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 la lutte 
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connu et 

voisin 

la mort 

•A nu a uuuiauue sou nom. celait cependant 

Lacoste est resté dix jours chez lui entre la 

; pendant quarante jours il n'a pu sortir p
re

le et 

Le témoin raconte minutieusement IM
 8.9 U 6 du lit. Le témoin raconte minutieusement les soins a 

donnés à Lacoste. «Enfin, monsieur le président, dkvi ■ 

l'ai soigné comme j'aurais soigné vous ou moi.»' 
Un grand nombre de témoins 

viennent raconter U 
détails remarques sur le lieu du crime. On a suivi i 

trace du sang, sur les champs et dans les chemins | 

marche de la victime et celle de l'agresseur. A l'angle A 

deux chemins, celui-ci paraissait s'être arrêté corn 

attendre Lacoste, qui aurait dû passer par là' s'il Jr, ' par la s'il était 
Iré chez lui. Plusieurs témoins déposent de son car» 

i violent, redouté dans la con rée; il avait l'habitude £ 

maire 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Bastard, conseiller à la Cour 

d'appel de Paris. 

Audience du 24 août. 

AFFAIRE DU DOCTEUR WIESECKÉ. — LE CAFÉ ET LE MAGNÉ-

TISME. — DE L'INTERVENTION DES BONS ANGES DANS LA 

FABRICATION DES CAFETIÈRES. — BANQUEROUTE FRAUDU 

LKUSB. — RENVOI APRÈS CASSATION . (Voir la Gazette des 
Tribunaux d'hier.) 

A dix heures l'audience est reprise, on entend quelques 

témoignages sans intérêt, et M* Denormandie, conseil 

de Marcoux, prend la parole. Dans une longue plaidoirie 

il expose les griefs de son client, les manoeuvres de Wie 
secké et le préjudice causé par ce dernier. 

M. Devaux, procureur de la République, soutient en 
suite l'accusation de banqueroute frauduleuse. 

M° Vatel, défenseur de Wiesecké, commence par dis 

Pierre Lacroux , laboureur, âgé de trente-quatre ans 

est accusé d'avoir tenté d'assassiner le frère de sa femme 

L'accusé a une figure singulièrement expressive, le teint 

fortement coloré, les pommettes très saillantes, une bar-

be rousse et épaisse. Il s'exprime avec énergie et dis 

cute minutieusement toutes les questions qui lui sont 
adressées. 

Voici les charges qui résultent de l'acte d'accusation et 
des débats. 

Dans la nuit du 26 au 27 novembre dernier, la veille 

même de la célébration de son mariage religieux avec la 

sœur du sieur Lacoste, Lacroux se rendit vers onze heu-

res du soir dans la grange où couchait ce dernier, il l'é-

veilla et lo pria de l'accompagner au fond d'un vallon où 

le sieur Vergnes devait, disait-il, lui apporter secrètement 

40 litres de blé en paiement d'une créance de 5 fr. 

Barthélémy Lacoste s'empressa de s'habiller, se mu-

nit d'un sac et se rendit avec Lacroux au lieu désigné. Il 

était alors environ minuit. Ils s'adossèrent, à deux ou trois 

pas l'un de l'autre, contre des touffes de jeunes chênes et 

attendirent vainement Vergnes pendant quelques instants. 

Au moment où ils se remettaient en marche pour se reti-
rer, I nerruix s'approcha de Lacoste, sur lequel il avait 

non seulement l'avantage de la force, mais encore celui du 

terrain et de la tadle; il lui tira par derrière et à bout por-

tant un coup de pistolet ; la charge pénétra au-dessous de 
l'oreille gauche dans la région sous-maxillaire. 

Quoique gravement blessé, Lacoste s'enfuit et gagne 

le chemin. L'assassin le poursuit, le saisit par les che-

veux, le renverse à terre et lui assène avec le canon de 

son pistolet, sur la partie postérieure delà tête, des coups 

violents. La victime essaie de se relever, mais Lacroux 

s'efforce de lui tenir la tête dans la boue et de l'étouffer, 

puis le précipite dans un fossé plein d'eau et cherche à 
"y noyer. 

« Lacoste parvient à retirer de sa poche un couteau; en 

se défendant, il blesse aux mains son agresseur. Surpris 

par cette défense, Lacroux lâche un moment son beau-

frère qui, se dégageant de son tablier et de ses sabots, 

court vers le hameau, frappe avec force à la maison de 

Desplals. Il entre couvert de sang et de boue, et il a be-
soin de se nommer pour se faire reconnaître. 

Là il fait immédiatement, en présence des mariés 

Desplats et de leur gendre, le récit de l'attentat odieux 

dont il vient d'être la victime. Ce récit, il l'a répété avec 

les mêmes détails à son père, au médecin, aux voisins à 
la justice. 

« Lacroux n'avait attiré Lacoste dans le vallon des Gar-

rouilles que pour l'assassiner, car Vergnes n'avait jamais 

rien dit à l'accusé et n'était jamais convenu avec lui qu'ils 

se rendraient, soit le jour, soit la nuit, au lieu dont il s'a-

git. Déjà le 15 novembre, l'accusé avait, à l'aide du même 

prétexte, conduit Lacoste dans cet endroit, mais le bruit 

que firent quelques passants lui fit ajourner son crime. 

« Des médecins qui visitèrent Lacoste constatèrent à 

la partie postérieure de la tête des blessures d'une grande 

gravité : l'une, placée derrière l'oreille gauche, était le ré-

sultat d'un coup de feu tiré à bout portant de haut en bas. 

La charge, qui de l'aveu même de l'accusé était com-

posée d une balle et de grains de plomb de gros calibre 

était restée dans la région sous-maxillaire; huit autres 

blessures avaient été faites à la partie postérieure de la 

tête avec le canon du pistolet. Quelques-unes d'entre elles 

étaient si nettement tranchées, que le cuir chevelu avait 

été enlevé jusqu'à l'os et qu'elles semblaient avoir été 

faites avec un emporte-pièce. Lo cuir chevelu avait été 

fortement déprimé par un corps contondant, tel que la 

crosse d'un pistolet. Enfin, il existait trois blessures à la 

main droite, faites avec le canon d'un pistolet. Cependant 

Lacoste a heureusement survécu à ses blessures. 

« Lacroux, en présence des déclarations de Lacoste et 

de toutes les circonstances qui les confirmaient de la nia-

mère la plus évidente, a eu recours à un système de dé-

fense vraiment audacieux. Il a prétendu que c'était La-

coste qui, en se disant créancier de Vergnes, l'avait attiré 

sur le heu du crime, et que son beau-frère l'avait attaqué 

le premier en lui portant un coup de couteau sur le poi-

gnet de la main gauche pendant que lui, Lacroux es 
suyait ses souliers sur des touffes d'arbustes. ' 

«|I1 a ajouté que se sentant ainsi attaque, il s'était fait 

une défense de son pistolet qu'il portait habituellement 

sur lui, qu il avait Irappé Lacoste avec le canon seule-

ment, mais au second choc le coup était parti involontai 

rement. On n'a pas besoin d'insister pour faire ressortir 

1 invraisemblance dépareilles allégations, surtout lorsque 

1 on connaît le motil qui a déterminé l'accusé à commettre 

un crime aussi grave. Lacroux est brutal, libertin mau 

vais sujet, mais le vice qui paraît prédominer chez'lui est 

la cupidité. Lacoste et la femme de Lacroux étaient les 

seuls enfants des époux Lacoste, et le frère de la femme 

Lacroux étant mort, celle-ci devenait unique héritière de 

la succession de ses père et mère évaluée à une douzaine 

de mille francs. C'est la l'intérêt puissant que l'accusé a 

chemins. 

pour 

rentré chez lui 

tère violent, reuoute uaus ia cou ree; u avait i 'habitude <i 

porter un pistolet la nuit. Le curé, le maire rapport®, 

l'impression générale qui a désigné Lacroux comme l'a. 

grosseur dans la lutte du bois des Carrouilles. 

M. Bastide, substitut du procureur de la République 
soutient énergiquement l'accusation. ' 

M. Tailhade lutte contre les charges qui accablent sort 
client. 

Après le résumé de M. le président, les jurés entrent 

dans la chambre des délibérations. Ils en sortent au bout 

de vingt minutes. La foule encombre la salle , et c'est 

au milieu d'un religieux silence que le verdict est pro-
noncé. 

L'accusé est introduit; il écoute debout, la tête inclinée 

la lecture du verdict qui le reconnaît coupable de meurtre 

avec préméditation, mais avec circonstances atténuantes. 

Il est saisi d'un tressaillement violent lorsque le président 

prononce sa condamnation aux travaux forcés à perpé-
tuité. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 AOUT. 

La compagnie des avoués près la Cour d'appel de Parts 

a procédé le 24 de ce mois à ses élections annuelles: elle 

a nommé MM. Delaine, Gavignot et Marais, membres de 

la chambre on remplacement de MM. Labois, Tartoi» et 
Lehure, membres sortants. 

La chambre se trouve ainsi composée pour l'année ju-
diciaire 1852-1853 : 

MM. Lamaille, président; — Ghéerbrant, syndic: — 

Lagarde, rapporteur ; — Mavré, secrétaire ; — Drelon, 

trésorier; — Gallois, Delaine, Gavignot, Marais, mem-

bres ; — M° Colmet de Santerre, doyen. 

On voit chaque jour un grand nombre de femmes 

stationner sous les arbres des cours qui environnent la 

Bourse ; renvoyées successivement de l'intérieur du tem-

ple, puis du vestibule, où elles s'étaient réfugiées, elles sont 

là, désormais, en dehors des grilles, communiquant avec 

les agents de change par l'intermédiaire de commission-

naires qui se chargent de la transmission de leurs ordres 
de ventes ou d'achats. 

C'est ainsi que M
me

 Estore, femme d'un instituteur pri-

maire, a, du consentement de celui-ci,' opéré pendant 

trois mois, sur des différences qui, par malheur, ont 

produit pour elle les plus déplorables résultats, la ruine 

à peu près complète du ménage ; en sorte qu'après avoir 

été, comme on dit, exécutée par son agent de change» 

M. Guyet, qui a fait argent de valeurs à lui remises par 

M. et M
mc

 Estore à' titre de couverture, elle n'a vu d au-

tre ressource que d'assigner M. Guyet devant le Tribu-

nal de commerce et de lui redemander ces valeurs , at-

tendu que, s'agissant de jeux de bourse, il n'avait pas 

eu le droit de s'en appliquer le prix. M. Guyet a pro-

duit le compte de toutes ses opérations, dûment ap-

prouvé par M. et M"" Estore, et dans lequel figuraient ces 

mêmes valeurs. Le Tribunal, en conséquence, a rejeté 1» 
demande. 

Appel par M. et M™" Estore. M* Jules Favre, leur avo-

cat, a exposé que les comptes des liquidalions s'élevaien 

à 200, 300, 40O et même 600,000 fr. par mois. U a sou-

tenu, en principe, qu'il n'y avait pas d'action P°
ur

 1^,. 

bourse, et il a rappelé que la jurisprudence de la bou 

(arrêt du 14 mars 1891, 1" chambre) forçait, en ici cas, 

l'agent à res'itucr les valeurs remises comme couverture . 

Après la plaidoirie de M° Rivière pour M. Guyet, »• 

Sallé, substitut du procureur-général, en demandant iap 

plication du principe qui rejette l'action fondée sur les r* 

sullats du jeu (art. 19G5 du Code Napoléon), a 

marquer que M. et M
m

* Estore étaient obligés de co
( 

fesser le fait du jeu pour réclamer, par voie de con 
quence, la remise des valeurs par eux livrées a • 

Guyet, et qu'ainsi il y avait lieu de confirmer le jugeme * 

La Cour (1" chambre), présidée par M. Try, conseille» 
téeptf 
etcon< 

Lliui!" 

présidée par 
sans s'expliquer sur la question de droit présen 

M" Favre, a adopté les motifs des premiers juges 
firme leur décision. 

— MM. Damoreau, Cartier, Bertrand, Bruneau, 

et Perrault, nommés : le premier président, les trois Wr 

vants juges, et les deux derniers juges suppléants au 

bunal de commerce de Meaux, ont prêté serment a 

diencedela 1" chambre de la Cour d'appel, préside r* 

M. le conseiller Try.
 M

^
u
j 

On a remarqué que le Tribunal de commerce de » ^ 

est le seul, dans le ressort de la Cour, qui s'absttenn ^ 

profiter du bénéfice de l'article 629 du Code de ,
c0

 j.
a
p-

ce, d'après lequel, sur leur simple requête, la
 <j0U

^,
(
.
e
 t 

pel autorise les membres des Tribunaux de comM e ^ 

prêter serment devant le Tribunal civil de 1 a
rr01

 font 

ment. Ceux du Tribunal de commerce de Mça■
 en

t 

constamment lo voyage de Paris pour l'accompli 

de cette formalité. j, 

—M. Bigot d'Anjante, ancien officier de la garde ^ 

cipale, a prêté à M. Antony Béraud, ancien ^
ir
f

f
.
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théâtre de l'Ambigu, une somme de 12 ,000 fr. JW"*. p 

me n'ayant pas été payée, le créancier a fornao e 
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 d'auteur, et notamment 
venant a 

sur ci 
lies provenant de la pièce la Dame aux Camélias, 

A He succès a été si grand au Vaudeville, et qui compte 

pour auteur, outre M. Alexandre Dumas lils, M. Antony 

Bé
Surcette opposition, M. Béraud introduisit un référé 

t demanda la main-levée- de l'opposition, attendu qu'il 

vait transporté à M. Porcher, par acte enregistré, toutes 

?
es

 sommes pouvant lui revenir dans certains ouvrages, 

i
t
 notamment dans la Dame aux Camélias. 

M le président du Tribunal rendit une ordonnance de 

référé par laquelle il déclara qu'il ne lui appartenait pas, 

en référé, d'ordonner main-levée d'une opposition fondée 

sur un titre. ~ 
Appel a été interjeté de cette ordonnance, et M. Por-

cher est intervenu dans l'instance. 

M* Caignet, défenseur des appelants, produit à la Cour 

un concordat accordé par les créanciers à M. Béraud pos-

térieurement à l'opposition qui fait main-levée de toutes 

les oppositions antérieures et remise à M. Béraud de 88 

p. 100. U soutient que, sans avoir à examiner la validité 

dii transport fait à Porcher, il était impossible, en présen-

ce de ce concordat homologué par le Tribunal de com-

merce, de ne pas accorder la main-levée. 

M' Lachaud répond pour M. Bigot d'Anjante qu'il 'est 

évident que le transport est frauduleux, que M. Béraud a 

donné pour 2,000 fr. une valeur de plus de 30,000 ; que 

ce transport était fait en vue de la faillite qui n'a pas tar-

dé à être déclarée ; que le concordat n'a été obtenu qu'à 

l'insu de M. Bigot d'Anjante, le créancier le plus impor-

tant et le plus sérieux; que les créanciers ont ignoré l'im-

portance d'un actif dissimulé sous le nom de M. Porcher, 

chef de claqne, et que M. Béraud a le courage do faire fi-

gurer à son bilan pour une valeur de 407 fr. environ. 

M' Lachaud termine en disant que si, en présence d'un 

concordat qui n'avait pas été représenté au juge du réfé-

ré, la main-levée de l'opposition doit être accordée , M. 

Bigot d'Anjante est décidé, sans retard, à poursuivre la 

nullité d* concordat comme ayant été obtenu en dissimu-

lant l'actif caché sous le transport frauduleux fait à 

Porcher. 

Le défenseur termine en demandant à la Cour de lais-

ser, s'il est possible, toutes choses en état et sous le coup 

d'une opposition qui ne préjuge rien. 

La Cour (2* chambre) a renvoyé les parties au princi-

pal ; mais en présence du concordat postérieur à l'oppo-

sition, et emportant main-levée de toutes les oppositions, 

elle a infirmé l'ordonnance et fait droit à la demande de 

MM. Béraud et Porcher. 

— Le doyen, le Nestor des concierges des théâtres, est 

le sieur Denudet, concierge du théâtre de la Porte-Saint-

Martin, qui tient les clés et tire le cordon depuis près de 

vingt ans. 

Il y a plus de vingt ans, en effet, qu'on lit dans le bail 

de location, transmis successivement à tous les directeurs 

qui ont exploité plus ou moins fructueusement la jolie 

salle de la Porte"-Saint-Martin, un article 5 ainsi conçu : 

« Il y aura pendant toute la durée du bail un concierge au 
théâtre, qui sera nommé par les propriétaires ; son logement 
et son traitement, qui sera au plus de 800 francs, au moins de 
600 francs par an, seront à la charge du preneur seul; les 
propriétaires pourront renvoyer ce concierge et le remplacer 
quand bon leur semblera, à la charge d'en nommer un autre 
et de faire connaître ce changement au directeur; ce concierge 
sera aux ordres de c* dernier, qui pourra, pour de grves mo-
tifs, demander son remplacement. » 

M. Denudet, fort de cet article, avait survécu victorieux 

et inébranlable, tenax et impavidus, à toutes les directions 

possibles, lorsque dans les premiers jours d'août, à la 

suite de longues discussions avec M. Marc Fournier, di-

recteur actuel, celui-ci le fit expulser violemment malgré 
sa résistance. 

Aussitôt les propriétaires du théâtre, se fondant sur 

l'art. 5 du bail précité et sur l'urgence, ont fait assigner 
M. Marc Fournier en référé. 

M" Picard Mitouftlel et Ghéerbrant, avoués des deman-

deurs, ont exposé que M. Marc Fournier n'avait été mis 

en posseesion du théâtre, par une ordonnance de référé 

en date du 20 novembre 1851, qu'à la condition d'exécu-

ter les conditions insérées dans un bail notarié fait à M. 

Coulon, qu'il remplaçait, et notamment cet article 5, re-

latif au concierge, qui devait toujours être l'homme des 
propriétaires. 

Ils ont conclu au rétablissement du concierge expulsé 
de ses fonctions. 

M'Protat, dans l'intérêt de M. Marc Fournier, a fait 

valoir les griefs de celui-ci, qui, dit-il, n'a pu tolérer l'in-

solence du concierge et son inexactitude ; suivant lui, sa 

réintégration était à la fois inconvenante et impossible. 

Toutefois, M. le président de Belleyme a ordonné que 

le directeur serait tenu de souffrir le rétablissement du 
concierge dans ses fonctions. 

— Le sieur Schull, natif de Courtavon, a, sous le nom 

deSchullde Courtavon, fondé en juin 1848 une société 

en commandite sous le titre le Mandataire. 

Cette société, créée au capital de deux millions divisés 

en 8,000 actions de 250 francs chaque, avait pour but 

tachât des titres tontiniers, contrats d'assurances sur la 
v

ie, tonds publics, actions industrielles, etc., etc., et leur 
revente par la société. 

Cent vingt-cinq mille francs seulement furent souscrits, 

sur lesquels il n'en fut versé que quarante-neuf mille. 

Bes agents aux appointements de 500 francs par mois 
'urent établis en province. 

La première année donna 22 mille francs de bénéfices, 

i/, seconde, sur 136 mille francs d'affaires, donna un 
bénéfice de 20 mille francs. 

Lependant, en mai 1852, les créanciers réunis en as-

•euiblee constataient une déconfiture presque complète, 
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 Schull une plainte en abus de 

Cette clause portée généralement dans les baux, Feuil-

let, en bon locataire, a voulu l'exécuter; il est vrai qu'il 

s y est décide après son départ, pour obtenir la remise 

d obiets qui lui avaient été retenus en garantie du prix des 

dommages a reparer par lui; la façon dont il a rempli cette 

lormahtel amené devant la police correctionnelle/sur la 
plainte d un portier et de sa femme. 

Feuillet monte au banc en regardant les plaignants d'un 

air goguenard, ce qui lui vaut tout d'abord une invitation 

de M. le président a prendre une tenue convenable. Le 

prévenu est un ancien commis en nouveautés, plus tard 

établi. Interrogé par M. le président sur sa profession, il 
répond : Commis marchand de nouveautés. 

Le portier : M'sieu a mangé son fonds, il s'a remis chez 

les autres, ce qui prouve qu'il est bien capable des in-

famies qu'il nous a faites à moi et à mon épouse idem. 

Le portier expose les faits: «Les procédés de monsieur 

devant le Tribunal vous fait voir tout de suite que c'est 

un homme qui est très désagréable dans ses mœurs, et 

que quand je vous dirai que, dans le logement qu'il occu-

pait chez nous, c'était une vraie écurie, que vous me croi-

rez ; et cracher partout, vu que monsieur fume comme 

un vrai Vésuve, et les allumettes qu'il frotte sur le pa-

pier, et des carreaux cassés, et des trous au plafond, et 

des croisées démantibulées, et le marbre de la cheminée 

cassé, patati et patata, que quand il a parti de delà un 

pourceau y aurait regardéà deux fois pour y demeurer, et 

encore il ne s'y serait peut-être pas décidé; finalement, 

que ne voulant pas faire les réparations locatifes, j'y aire-

tenu divers bibelots qui lui faisaient faute, faut croire, 
comme vous allez voir. 

«Voilà que le surlendemain du départ de monsieur.j'en-

tends cogner à grands coups, dans le milieu de la nuit. Je 

passe la tête par le vasistas, et je crie : Qui est là ? Je re-

connais la voix de monsieur, qui me dit : Je viens avec le 

maçon et le menuisier faire les réparations locatifes.— A 

c'-t'-heure ici ! que je lui réponds; est-ce que vous vous 

fichez pas mal du monde! Et là -dessus, je m'en vas me 

recoucher auprès de mon épouse. Voilà qu'on recogne et 

recogne, et pan et toc, un bataclan à réveiller tout le quar-

tier. Je me dis : Ce monstre-là va nous empêcher de dor-

mir toute la nuit. Je me dis : Je vas me lever et aller lui 

parler. Je me lève, j'ouvre la porte ; je vois en effet mon-

sieur avec deux hommes. Je lui dis : Ce n'est pas à des 

heures aussi impropres que ça qu'on vient faire des répa-

rations, c'est une farce à votre instar ordinaire ; venez 

demain, vous parlerez au propriétaire.—.le n'ai pas affaire 

au propriétaire, qu'il me répond, et d'abord v'ia une répa-

ration locatife que je te fais. Sa réparation locatife, c'est 

de me flanquer une claque sur la figure et un coup de 

pied de l'autre côté, plus bas. Je crie. Mon épouse, pensant 

qu'on m'assassine, arrive à mon secours dans son costume 

de nuit, mais dans ces moments-là le dévoûment n'y re-

garde pas. Eh bien, messieurs, il ne respecte même pas 

une femme du sexe; il tombe de même sur ma femme à 
coups de poing, qu'elle en a été malade. 

M. le président, au prévenu : Vous étiez marchand de 

nouveautés ; vous avez laissé, vous et vos associés, de 

bien mauvais renseignements. Expliquez-vous sur le fait 

qui vous est reproché, et tâchez d'être convenable. , 

Feuillet : Je demande la remise pour faire assigner le 

menuisier et le maçon qui sont venus avec moi pour faire 
les réparations. 

M. le président : Pour faire des réparations dans le mi-
lieu de la nuit ? 

Feuillet : Ils diraient que la portière est tombée sur 

moi comme une furie, et qu'elle m'a appliqué un soufflet 
en pleine figure. 

Le portier : Pour m'arracher des mains de mon bour-

reau!.... elle a fait son devoir d'épouse tendre et dé-
vouée. 

M. le président : Le médecin a constaté des blessu-
res? 

Feuillet : Des blessures ?... 

■ Le prévenu se renverse en riant aux éclats ; il ne s'ar-

rête dans cet accès de gaîté qu'en s'entendant condamner 
à quinze jours de prison. 

— Fouchet exerce une bien jolie profession : il est la-

veur de chiens; la police l'a ramassé, au milieu de la nuit, 

sur le boulevard Beaumarchais où il ne lavait rien du 
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tout; conduit chez le commissaire de police, il a déclaré 

la profession. qui vient d'être dite; il n'en fallait pas da-

vantage pour l'envoyer au dépôt, c'est ce qu'on a fait; 

aujourd'hui il comparaît devant la police correctionnelle 
sous prévention de vagabondage. 

Il paraît, tout décidément, qu'il n'a pas d'autre indus-

trie que celle de laver les chiens, car il persiste à indiquer 

cette profession comme étant la sienne ; en tout cas , s'il 

lave les chiens, il est visible qu'il ne se lave pas sou-

vent les mains ; après ça, il est si jeune, il a treize ans ; cela 
viendra avec le temps. 

M. le président : Vous n'avez jamais exercé d'autre pro 
fession ? 

Fouchet, avançant sa main, la moins lavée : Ah! si., 

j'ai été cuisinier dans une association, même que j'ai un 
frère qui en est, de l'association. 

M. le président : Pourquoi en êtes-vous sorti? 

Fouchet : Ah! ils m'ont mis à la porte. 

M. le président : Parce que vous vous conduisiez mal ? 

Fouchet : Oh! non; ils m'ont dit que c'est parce que 

j'avais toujours les mains sales, et c'était pas vrai, m'sieu, 

je me les lavais, je vous promets. (Le prévenu lève la 

main comme s'il prêtait serment ; rire dans l'auditoire.) 

Une voix, au fond de la salle : Oh ! c'te main propre! 
L'interrupteur est expulsé. 

Le frère de Fouchet s'avance : Messieurs, dit-il, vous 

ferez de lui des choux ou des raves, si vous voulez, mais 

je ne le réclame pas; c'est un mioche incorrigible; enfin 

un jour nous l'avions mis à la broche à veiller sur un din-

don; il en arrache la peau et la mange. 

Fouchet : Je croyais que le feu en ferait une autre. 

Le témoin : En voilà des raisons à se faire casser les 

reins. Eh bien! messieurs, c'était toujours comme ça. Un 

autre jour, nous avons trouvé une balle élastique dans la 

marmite, et une fois un bilboquet dans la gibelotte. 

Fouchet : Pourquoi que le père Bégulus me fichait tou-

jours des claques quand il me voyait jouer à quéqu'chose ? 

Moi j'ai fourré ça dans la marmite quand je l'ai vu m'arri-
ver dessus tout d'un coup. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est que le père Ré-

gulus? 

Le témoin : C'est le premier cuisinier de l'associa-

tion. 

M. le président : Vous avez une sœur, voudrait-elle vous 

réclamer ? 

TM sœur s* avance : Moi?... Ah m'sieu! j'en ai assez 

comme ça ; je suis fabricante de casquettes, je l'ai pris chez 

moi quand il a été mis à la porte de l'association des 

cuisiniers; savez-vous ce qu'il faisait? Il me volait tout 

mon cuir à garnir les casquettes, pour se tortiller ça au-

tour des jambes, afin d'avoir l'air d'avoir des bottes, ce 

qu'il appelle des souliers à manches. Merci, vous en ferez 

bien ce que vous voudrez. 

Fouchet : Voyons, Fifine, réclame-moi. 

Fifine : Des mouchettes! Tu m'as usée jusqu'au ca-

denas. 
Fouchet, au Tribunal : Vous voyez, c'est-y de ma fau-

ve, là?... Fallait bien faire quéque chose, je me suis mis la-

beur decln«ns. 

M. le président : Ce n'est pas un état , laveur de 
chiens. 

Fouchet : Si on était entretenu, à deux sous pièce, on 

vivrait; mais on n'en est pas entretenu, je n'en ai guère 

eu qu'une huitaine depuis quatre mois. 

M. le président : Alors vous avez gagné 16 sous depuis 

quatre mois? 

Fouchet : Ah ! j'ai les fiacres avec ça. 

Le Tribunal a ordonné que Fouchet serait enfermé pen-

dant cinq ans dans une maison de correction. 

— Gabrielle Lisiac, dite Adèle Luzza, femme Normand, 

se présente devant le Tribunal correctionnel, où elle est 

prévenue de vol, dans une toilette irréprochable; elle a 

abaissé un voile épais sur son chapeau de satin, mais M. 

le président l'engage à le relever. La prévenue aimerait 

mieux en jeter un sur son passé judiciaire, 

Le premier témoin entendn est un conducteur d'omni-

bus. La prévenue, dit-il, lui était signalée comme se li-

vrant au vol dans les omnibus. Le 17 juillet dernier, jour 

où elle était montée dans sa voiture, il l'a observée, a ac-

quis la preuve qu'elle venait de commettre un vol dans la 

poche d'une dame, sa voisine, et l'a fait arrêter. 

Le second témoin appelé est M. Arsène Tiraillon, em-

ployé retraité de l'administration des haras. 

M. le président : Dites ce que vous savez sur un vol 

commis dans un omnibus, le 17 juillet, par la préve-

nue. 

M. Arsène : Je n'ai jamais connu madame dans un 
omnibus. 

M. le président : Ce serait donc sur un autre fait que 
vous auriez à déposer ? 

M. Arsène : C'est mon opinion; mon fait se serait pas-

sé dans une Favorite, seule voiture en commun que je me 

permette de prendre, parce qu'elle passe dans mon quar-
tier. 

M. le président : Dites ce fait. 

M. Arsène : J'avais entendu dire que diverses person-

nes, même des dames, se permettaient de voler dans les 

omnibus. Je trouvai cet abus de confiance si indigne, que 

je m'étais promis de surveiller les personnes de tout sexe 

qui pouvaient s'y livrer. Le 4 juillet, que j'avais pris la 

Favorite pour aller voir ma fille, j'eus occasion d'exercer 

le peu de perspicacité que j'ai reçu de la nature dans la 

personne de cette dame que je reconnais parfaitement, 

tant sous le rapport de la personne et figure que de la 
toilette. 

M. le président : L'avez-vous vue voler? 

M. Arsène : On ne peut mieux ; je m'étais placé pour 

cela, et même je dois vous confesser que pour arriver à 

la découverte de la vérité, j'ai eu recours à une petite su-

percherie que le Tribunal de la justice voudra bien, je 

"espère, me pardonner ; oui, je le dis sans rougir, j'ai eu 

recours à une petite supercherie qui a consisté à feindre 

un léger sommeil, ce qui me permettait de fermer à demi 

les yeux et de faire mes observations sans être observé. 

M. le président : Dites donc les circonstances du vol. 

M. Arsène : Elles sont nombreuses, monsieur le pré-

sident, les circonstances, très nombreuses. Il faut d'abord 

que vous sachiez que nous étions sept dans la Favorite. 

Au premier abord, madame me fit l'effet d'une personne 

incommodée; elle se remuait sur elle, se penchait à droite, 

à gauche, en avant, en arrière, changeait de place fré-
quemment... 

M. le président : Parlez de la dernière place, de celle 
où vous l'avez vue voler? 

M. Arsène : Cette place était la quatrième sur la ban-

quette de droite ; à sa gauche était une jeune dame, par 

conséquent occupant la troisième place... 

M. le président : Abrégez les détails préliminaires. 

Avez-vons vu la prévenue fouiller dans la poche de cette 

dame et en retirer quelque objet ? 

M.Arsène: Je l'ai vue positivement dans la position 

que vous me faites l'honneur d'indiquer, quoique j'eusse 

continué à tenir mes yeux à demi fermés. 

M. le président : Et pourquoi ne l'avez-vous pas fait 
arrêter'? 

M. Arsène : Pour être bien certain de mon fait, j'ai vou-

lu voir si madame pousserait son infamie jusqu'au bout et 

descendrait de la voiture, emportant la bourse de cette 

dame. En effet, elle est descendue; mais, quand j'ai voulu 

en faire autant pour courir après elle, j'ai marché sur le 

pied d'un monsieur d'âge qui était ù ma droite, et, pen-

dant que je lui présentais mes excuses, la voleuse s'est 
éloignée. 

M. le président : Il fallait crier. 

M. Arsène, comme sortant d'un rêve : Ah! ma foi, vous 

avez raison, monsieur le président, j'aurais pu crier; eh 

bien, parole, cela ne m'est pas venu à l'idée. 

La femme Normand, qui est en état de récidive, a été 

condamnée à trois ans de prison et cinq ans de surveil-
lance. 

l'endroit, ce qui nous a mis dans un état où, véritable-

ment, on n'a pas son sangfroid. Alors nous attendions 

la voiture de Paris pour nous en retourner. Ma foi, je 

vois un cheval tout seul, je me dis : Tiens, j'ai envie de 

faire une promenade en attendant l'omnibus! Je monte sur 

le cheval, il me jette par terro; je remonte, il me rejette 

par terre ; je veux remonter une troisième fois, brrrr.... 

le v'Ia qui prend sa course du côté de Paris.... 

Le témoin : Ah ! oui, avec ça qu'il retourne à Paris 

sans avoir mangé, celui-là, à moins qu'on ne l'y force ! 

Le prévenu : Si bien qu'étant trop en ribote et n'ayant 

pas pu remonter, j'étais accroché comme Mazcppa; j'en-

tends crier: « Arrêtez! arrêtez! » et puis pan! me v'ià 

par terre et je reçois un coup de pied dans l'estomac, que 

ma parole d'honneur je ne sais pas si c'est ce monsieur 

ou son cheval qui me l'a donné, mais c'est la pure vérité 

que j'en suis resté comme mort. 

M. le président : La vérité est que vous avez tenté de 

voler ce cheval. 

Le prévenu, souriant : Oh ! monsieur, quand on est 

moulé comme moi, on a des poses plus qu'on en veut, et 

on n'a pas besoin de voler des chevaux. Je gagne huit, 

dix francs par jour avec mon académie. 

Le Tribunal a condamné le modèle, qui ira faire une 

pose de six mois en prison. 

— Charton a pris un cheval d'omnibus pour un cheval 

de course, l'erreur est assez grossière ; mais il était neuf 

heures et demie du soir : à la nuit tous les chats sont gris. 

Charton l'était aussi, c'est ce qui explique l'erreur; le che-

val d'omnibus, qui n'a pas voulu devenir cheval de selle, 

pas plus que le comparse de la Caravane du Caire n'a 

voulu faire les jambes de derrière du chameau après avoir 

fait celles de devant (chacun a son amour-propre), le che-

val a renversé son cavalier, qui comparaît aujourd'hui de-

vant la police correctionnelle comme prévenu d'avoir 
voulu voler le susdit cheval. 

Le prévenu donne son nom et sa profession ; il est mo-

dèle à l'usage de MM. les peintres et sculpteurs, seulement 

il est probable qu'il ne pose pas pour les cavaliers; le che 

val dont il s'agit appartient à M. Lenormand, entrepreneur 

des voitures omnibus dites les Charonnaises, qui desser-

vent la route de Bagnoletà Paris. Le palefrenier venait de 

dételer l'animal qui s'en retournait tout seul à l'écurie 

Charton l'enfourche et cherche à le faire tourner vers 

Paris; le cheval, qui sent l'avoine, rue; Charton le 

frappe , l'animal rue|plus fort. « Prenez garde , crie 

un marchand de vin, appuyé sur sa porte, descendez; 

je connais cette bête-là, elle est méchante et fougueuse. » 

Charton ne tient aucun compte de l'observation ; il n'a-

vait pas fait faire vingt pas au cheval que celui-ci le 

jetait à terre. Le marchand de vin s'approche et s'a-

perçoit que le cavalier était un individu étranger à la 

commune. Il l'interroge ; l'individu répond que le cheval 

est à lui, qu'il vient de l'acheter, et sur ce il enfourche de 

nouveau le rétif coursier, qui, au bout de quelques pas, 

le jette de nouveau par terre. 

Le propriétaire du cheval averti accourt; Charton, qui a 

son idée fixe, remonte une troisième fois sur l'animal qui 

bondit et le lance sur le trottoir : « Ah ! le malheureux est 

mort! » crie-t-on. En effet, Charton était étendu sur lo 

dos, sans mouvement; on le relève, il ouvre les yeux, re-

garde autour de lui d'un air égaré et comme s il sortait 

d'un songe : « Où suis-je? demande-t-il... que me veut-

on? — Le maire vous répondra, » lui dit Lenormand; et 
on l'emmène à la mairie. 

« J'avais, dit-il aujourd'hui au Tribunal, été dîner chez 

M. Sayard, traiteur, avec M"' Rôtie, une couturière de ma 

connaissance ; en sorte que nous avions dîné.... pas mal, 

surtout en vins et en liqueurs. Après ça, nous avons été 

au café, et puis delà chez le marchand de vin; après quoi, 

nous avons retourné dans un autre café pour faire la plai-

santerie d'aller consommer dans tous les établissements de 

ËTBANGER. 

ETATS-UNIS (Philadelphie), 9 août.— Mathias Skupniski, 

condamné à mort pour avoir assassiné en janvier dernier 

le jeune Lehman, colporteur, a été exécuté vendredi dans 

la prison Moyamensiug à Philadelphie. 

Pendant toute la journée de jeudi, le criminel avait reçu 

les consolations spirituelles de deux prêtres catholiques. 

Un instant il avait paru très-abattu; mais le vendredi, à 

la pointe du jour, il annonça aux deux ministres de la re-

ligion qu'il était prêt à mourir. 

L'exécution a eu lieu à 11 heures du matin en présence 

d'un très-petit nombre de personnes, suivant le vœu de la 
loi. 

Le patient a montré la plus grande fermeté. Mais, chose 

étrange ! et bien qu'il eût fait la confession écrite de son 

crime, lorsque l'un des ecclésiastiques lui a demandé sur 

i'échafaud s il avait quelque chose à dire, après s'être re-

cueilli un instant, il s'est écrié : « Je n'ai rien à dire, je 

suis innocent ; je n'ai pas mérité la mort, au moins pour 

le crime dont on m'a accusé et pour lequel on m'ajugé. 

Coupable ou non, je suis prêt à mourir! » 

Le révérend M. Ethoffer a lu alors un papier contenant 
la déclaration suivante : 

« Le criminel qui est là devant vous," avant de subir la 

peine capitale, me prie de demander pardon pour lui à 

tous ceux qui peuvent avoir souffert de ses crimes. Du 

fond du cœur, il pardonne de son côté à tout le monde. Il 

est prêt à se soumettre à la sévère sentence que la justice 

offensée a rendue contre lui. 11 n'éprouve ni ressentiment, 

ni rancune contre ceux qui ont contribué à l'arrêter et à 

le conduire devant le Tribunal qui l'a condamné : déjà il a 

fait sa paix avec Dieu, et comme le prophète pénitent, il a 

pleuré sur ses crimes dans l'amertume de son âme. Avant 

qu'il ne soit lancé dans l'éternité, avant qu'il ne paraisse 

devant son Dieu et le vôtre, devant son juge et le vôtre, 

il désire être réconcilié avec ses frères mortels. Il me prie 

de vous demander vos prières, afin que, lorsque son âme 

aura quitté sa prison d'argile, le Tout-Puissant lui accor-

de merci, et l'admette parmi les bienheureux ! » 

Le haut shériff Deal a alors ajusté le nœud fatal au cou 

du patient, puis ayant lâché la corde qui retenait la der-

nière barre de soutien de la plateforme, il l'a lancé dans 

l'éternité. 

Au bout de deux minutes et demie le condamné était 

mort. Le corps est resté suspendu trente-sept minutes et 

a été remis ensuite aux prêtres catoliques suivant la der-

nière volonté du condamné. 

On assure que Skupniski, quelques jours avant de mou-

rir, aurait avoué à un de ses compatriotes qu'il aurait as-

sassiné, en février 1851, la famille Cosden, dans le comté 

de Kent (Maryland), crime pour lequel trois hommes de 
Delaware ont été exécutés. 

Son frère Biaise a paru très affecté en apprenant l'exé-

cution. Il a demandé à voir le corps, qu'il a tenu long-

temps embrasséj en versant d'abondantes larmes. Il est 

aussi condamné à mort, et semble très inquiet de la dé-

cision que le gouverneur Bigler prendra à son égard. 

— Nous avons publié dans la Gazette des Tribunaux 

les détails donnés par les journaux des Etats-Unis sur 

l'effroyable catastrophe du bateau à vapeur le Henry Clay, 

qui fut incendié le 28 juillet dernier sur l'Hudson. Un 

grand nombre de passagers périrent dans les flammes ou 

dans les flots. Une enquête fut ouverte immédiatement à 

l'effet de rechercher les causes et les auteurs de cette ca-

tastrophe. Le coroner a terminé ses opérations. 

Après l'audition de nombreux témoins et une délibéra-

tion qui n'a pas duré moins de cinq heures, le jury d'en-

quête a rendu, dans l'affaire du Henry Clay, un verdict 

dont voici la teneur, au moins en ce qu'il a d'essentiel : 

Vu les faits de la cause, qui sont les suivants : 

Le 28 juillet 1852, pendant que les personnes dont les 

cadavres ont été retrouvés depuis (elles sont désignées 

dans le préambule), étaient comme passagers à bord du 

Henry Clay, ce steamer a pris feu, s'est échoué à la côte 

et y a été entièrement consumé. 

John Simons, un des passagers, a été brûlé vif ; tous les 

autres ou ont été précipités à l'eau par le choc, ou s'y sont 

jetés d'eux-mêmes pour se soustraire aux flammes et ont 
perdu la vie dans les flots. 

Ce même jour, vers sept heures du matin, le Henry 

Clay avait quitté Albany pour transporter des passagers 

sur l'Hudson. John Tallmaun était le capitaine et l'un des 

propriétaires du navire ; Thomas Collyer l'un des autres 

propriétaires ; James H. Jessup, le commis; Edward Hub-

bard, le pilote; James Elmensdorff, le second pilote; 

John Germaine, l'ingénieur; Charles Merritt, l'aide-ingé-

nieur , et un jeune homme dont le nom est ignoré du jury, 

l'employé à la buvette (barkeeper) ; tous se trouvaient à 

bord, et chargés, chacun en ce qui le concernait, du soin 

de ce steamer. 

Après avoir quitté Albany, comme on vient de le dire, 

les prévenus, dans le but de dépasser un autre steamer 

nommé VArmenia, ou simplement d'augmenter la vitesse 

du Henry Clay, ont amassé ou laissé amasser une quan-

tité trop forte de vapeur (undue quantity of steam), et, 

pour arriver à ce résultat, fait ou laissé faire des feux ex-

cessifs (excessive fires), sans prendre les précautions com-

mandées par la prudence la plus vulgaire à côté de pa-

reils feux. Bien qu'on leur eût adressé des remontrances 

à diverses reprises, ils ont continué ces feux excessifs, et, 

en conséquence, par l'effet de leur négligence coupable et 

de leur criminelle témérité, le Henry Clay a été incendié 

à trois heures un quart de l'après-midi, ce qui a causé la 

mort de toutes les personnes désignées ci-dessus. 

Le jury déclare que la mort de toutes les personnes 

dont il s'agit, et de chacune d'elles en particulier, est le 

résultat d'un acte perpétré par lesdits John F. Tallman. 

Thomas Collyer, James IL Jessup, James Elmendorll. 

Edward llubbard, John Germaine, Charles Merritt et l'en 
ployé à la buvette; acte éminemment dangereux pour au 

truî, et dénotant de la part de ses auteurs un esprit dé 
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Eravé et une coupable insouciance pour la vie humaine, 

ien qu'il ait été accompli sans le dessein prémédité de 

donner la mort à aucun individu. 

Lo jury ne s'est séparé qu'après avoir voté des remer-

ciements à la compagnie du chemin de fer de l'Hudson et à 

ses agents, pour ses bons offices envers les passagers qui 

ont survécu au désastre du Henry Clay et envers les fa-
milles des victimes. 

Les quatre officiers du bord, contre lesquels des man-

dats ont été lancés en même temps que contre M. Collyer, 

déjà arrêté le 4 et mis en liberté provisoire sous caution 

de 10,000 liv. st. , ont été également appréhendés au corps, 

excepté le capitaine Tallman, malade et alité. Ils n'ont été 

élargis que moyennant une caution égale à celle fournie 

par M. Collyer. (Courrier des Etats-Unis.) 

— ESPAG.NE. — Dans le numéro du 12 août courant de 

la Gazette des Tribunaux, nous avons donné, d'après les 

journaux el Granadino et el Heraldo, la nouvelle d'un as-

sassinat commis à Quentar par un prêtre sur la personne 
d'un autre prêtre. 

El Granadino publie maintenant de nouveaux détails 

sur cette horrible affaire, et rectifie quelques-uns de ceux 

qu'il a donnés précédemment et que nous avons re-
produits. 

Voici ce que dit cette feuille : 

L'assassin se nomme José Ruiz, il est natif de Quintas, 

mais il n'est pas curé de ce bourg; il est coadjuteur du 

curé de Dudan. Sa victime, M. José Vilches, vicaire de 

Quintas, est né à Motril. C'est lorsque M. Vilches, qui re-

venait d'un enterrement, allait rentrer à l'église de Quin-

tas, et au moment même où il montait le premier degré 

du perron de celte église, qu'il reçut par derrière le coup 

de pistolet tiré par Ruiz. La balle, qui est entrée par l'é-

paule, est sortie par la poitrine et a encore traversé le bras 
droit et la main droite. 

Aussitôt que M. Vilches fut arrivé à une très petite dis-

tance de l'église, Ruiz parut à la porte de sa maison, si-

tuée en face, et il s'y tint immobile. Dès que M. Vilches 

se retourna pour monter l'escalier de l'église, l'assassin 

fit promplement deux pas en avant et déchargea son 

arme. 

Vingt-deux témoins oculaires de l'attentat ont été en-

tendus séparément, et leurs dépositions sont conformes. 

Bourse de Paris du 24 Août 185*. 

AU COMPTANT. 

3 0|0 j. 22 déc... 76 OS 
i 1r2 0[0 j. 22 sept. 
4 0|0 j. 22 sept.... 
4 ll2 0(0 de 1852.. 105 05 
Act. de la Banque. . . 2850 — 

fONDS ÉTRANGERS. 

5 0[0 belge, 1840.. 10J 1|2 
— — 1842.. 

4 1i2 
Napl. (C. Rotsch.).. 104 25 
Emp. Piém. 1850.. 97 — 
Piémont anglais. ... — — 
Rome, 5 0[0, 97 1|1 
Empr. 1850 97 1 [2 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Villo... 
Emp. 25 millions... 1210 — 
Emp. 50 millions... 1*95 — 
llente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Zinc Vieille-Montag.. 
H.-Fourn. de Monc. 
Lin Cohin 565 — 
Gaz français 1255 — 
Tissus de lin Marber. 872 50 

A TERME. 

3 0[0 

4 1|2 0(0 1834 

Emprunt du Piémont (1849). 

1" I Plus | Plus 
Cours, haut. bas. 

76 25 

105 20 

76 53 
105 30 

97 — 

76 20 
103 15 

Dern. 
cours. 

76 55 
105 30 

CHEMINS SE FXa COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain. 1120 — | Lyon à Avignon 582 30 

Versailles (r. g.).... 310 — 
Paris à Orléans 142^i — 

Paris à Rouen 875 — 
 O T A 

Rouen au Havre. . . 
Marseille à Avignon. 
Strasbourg à Haie.. . 

Nord 
Paris à Strasbourg. . 

370 — 
475 — 

305 — 
665 -
660 -

Paris à Lyon 773 73 

Montercau à Troyes. 218 75 
Ouost 600 — 
Dieppe et Fécamp. . . 27i 50 
Paris à Sceaux 95 — 

Bordeaux à la Teste.. 212 30 
Montpellier à Cette. . — — 
Grand'Combe 1300 — 
Anvers à Gand 
BlesmeotS-D.àGray. 550 — 

Ce soir mercredi, au Grand-Opéra, la 128* représentation 
du Prophète, chanté par Gueymard, Depassio, M

M
" Tedesco et 

Poinsot. 

— SALLE ÈT JARDIN PAGANINI. — Aujourd'hui mercredi , 
grand concours entre les orchestres hongrois et français ; des 
prix seront décernés aux artistes qui se seront lo plus distin-

gués dans l'exécution des ouvertures et uutres morceaux. 
Après lo concert, grand bal. 

RANELAGII. — Jeudi prochain 26 août, dernière fête de nuit 
de la saison avec grande tombola composée de lots charmants. 

— PORTE-SAINT-MARTIN .— La foule continue toujours de se 
porter avec le même empressement au magnifique spectacle 
des Nuits de la Seine, succès de vogue établi maintenant par 

72 brillantes représentations. 

 VAUDEVILLE. — Succès, bravos et recettes avec Méridien, 
si hienjoué par André-Hoffmann et Ambroise, M'"*' Saint-Marc 
et Bader; Gentil-Bernard avec M"' Dejazet et André Hoffmann, 
et le liai de la Halle, par Ambroise, R. Luguet et M"' Cico. 
On commencera par Un Trait-d'Union. 

SPECTACLES DU 23 AOUT. 

OPÉRA. — Le Prophète. 
COMÉDIE-FRANÇAISE. — Marie, ou Trois Epoques, 
OPÉRA-COMIQUE. — Giralda, le Toréador. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Incessamment la réouverture. 

VAUDEVILLE. — Lo Ral do la Halle, Méridien r . 
VARIÉTÉS . - Un Homme, le Uoi des r^?;^*^ 
GYMN4SE. - Les Avocats, Yelva, la Niaise dè S "

E
-

PALAIS-ROYAL - Les Eaux de S ,,u, leMisanthro£ 
PORTK-SAINT-MARTIN . —Les Nuits do la Sein," '

 eu
*Co

qs 
Asnuou. — Bertha la Flamande, la Queue du d'i>hi 
f.AiTÉ. - La Chambre rouge.

 Ulal)le
-

THÉÂTRE NATIONAL. — La Chatte f lanche. 
CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Soirée» i

n 
COMTE. — La Queue du Diable vert. ^«tres. 

FOLIES .— Une Fièvre brillante, Paris qui s'évoill 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Veuve Tratalgar 
LUXEMBOURG. — Journée aux lettres, Malice et p» • 

HIPPODROME. — Grandes représentations équestres
S
| *'

 Sottft
-

jeudis, samedis et dimanches à trois heure* n ' ar<lis 
ARÈNES NATIONALES (place de la Bastille). ' rnoNAi.ES (place ue la Bastille). — Scèn 

imiques et équestres, les dimanc. etlundU*?* ,
 rle

*' 
NE-NOUVEI.LE. — Tous les soirs a huit lu»,,» "' 

quas, in 

SALLE 1$ON 

JARDIN MAIULLE. — Les mardis, jeudis, sainediTeTdr'
68

' 
nusicales et dansantes. """"ch^ grandes soirées mus.», 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les dimanches, lundis m<>„ , 
vendredis, fêtes et bals.

 uls
> mercredi 

DIORAMA DE L'ETOILE. — De 10 h. à 6 h., un Naufrace d 

glaces du Groenland; Messe deminuitù St-Pi
e

rre-d
e
-H

0
'
S
 '** 

"s ev 
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AVIS IMPORTANT. 
E>e» insertions légales, les Annon-

ces de si si. les Officiers ministériels, 

celles des Administrations publiques 

el autres concernant les appels de 

fonda, les convocations et avis divers 

aux actionnaires, ventes mobilières 

et îsnmobilières, oppositions, expro-

priations, placements d'hypothèque* 

et jugements, doivent être adressées 

directement au bureau du journal. 

Si» prix de la ligne d Insérer de une 

t» trois fois est de. ..... 1 fr. SO c. 

Quatre fols et plus. ... .1 %S 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

2 PROPRIÉTÉS 4 MOHTROÏÏGE. 
Etude do M* TIIOXOUON, avoué à Paris, ruo 

Saint-Antoine, 110. 
Vente au Palais de-Justice à Paris, le samedi 

28 août 1852, 

1° D'une PROPRIÉTÉ sise à Montrougo, 
route de Chàlillon, 16, d'un revenu annuel do 
350 fr. ; 

2* D'une autre PROPRIÉTÉ sise audit 
Montrouge, impasse des Marais, 2 d'un revenu 
de 500 fr. 

Mises à prix : 
Premier lot : 7,000 fr. 
Deuxième lot : 3,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M* TBOMCHOIV, avoué 
poursuivant , 

2* A M* Mercier, avoué à Paris, rue Neuve St-
Merry, 12; 

3° A M* Noury, avoué à Paris, rue Neuve-Saint-
Augustin, 33 ; 

4° A M* Massard, avoué à Paris, rue Sainte-
Anne, 57. (6797) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Â
TJfXnDF en ''étude de M" TEHilSÎR 
YbRifilb, notaire à Rueil (Seine-et-Oise), 

le dimanche 29 août 1852, à midi, les CHA-

TEAU HT PARC DE ROISPHÉAU. an-
cienne annexe de la Malmaison , situés à Rueil 
grands arbres, belles eaux, facilité de division 
contenance 17 hectares. 

Mise à prix: 150,000 fr. 
(6913)* 

CHEMIN DE FER DE L'OUEST. 
APPEL DE 75 FR. PAR ACTION. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-
mer MM. les actionnaires, en conformilé de l'arti-
cle 15 des statuts, qu'il est fait, sur le capital so-
cial, un appel de 75 fr. par action, pour l'époque 
du i" octobre prochain. 

L'intérêt, a raison de 5 pour 100 par an, sera dû 
et exigé à partir du 1" octobre, conformément à 
l'article 18 des statuts, pour tous ceux qui n'au-
ront pas opéré leur versement dans les quinze pre-
miers jours du mois. 

Ceux de MM. les actionnaires qui désireraient se 
libérer plus tôt de ce versement, auront la faculté 
de le faire à partir du 1" septembre prochain, et, 
dans ce cas, l'escompte leur sera bonifié au taux 
do 3 pour 100 l'an. 

Les versements seront reçus dans les bureaux 
de la Compagnie, à Paris, 62, ruo Caumarlin ; à 
Londres, 44, Moorgate street. (7198) 

MAISON MEUBLÉE jeuro; beau mobilh r, 
belle clientèle; produit net, 7,000 fr ; pris, 14,000 
fr.; facilités.— Office général des ventes, 20, rue 
Cadet. (7199) 

in|i nria Pour trooverun bon parti, écrire 
HiUâbUi franco à M. DAM , int.-juré, 8, r. du 
Bouloi. On peut compter sur le secret le plusabsolu. 

(7085). 

EAUX MINÉRALES ^SSS^ 
11, avenue de Clichy. — Ces eaux, appr. parl'Acad. 
de Méd., guérissent les maladies chroniques, des 
muqueuses pulmonaire, gastro-intestinales, géni-
to-urinaires , les scrofules, les affections de la 
peau, les constipations opiniâtres, etc. — Seul dépôt 
Cb& M. FAVREUX, ruo de Grenelle-St-Honoré, 28. 

(7116) 

0
w> maux d'estomac, d'intestins, 
H de tête, etc., etc., guéris sang 

médicaments par I'ERVALENTA YVARTON , fécule rem-
plaçant avec économie lo café au lait du matin. — 
Hue Richelieu, 68, à la maison spéciale de dépôts. 

(7187) 

AMÉRICAINE 
à vendre, d'occasion, rue 
d'Anjou-Saint-IIonoré, 53. 

(7180) 

ABDO-F0MF6 
Nouvelle po

mpi
,
 u 

lai'din portative, |
ao

: 

put l'eau sans étroit 

à to mètres de dislan-
ce, solide, simple et 

1849 commode, pour arro-
ser es gazons, espa-

icrs, fleurs, etc. Elle est indisoen-
sablc pour asperger les raisins Mil-

itant la maladie En y ajustant un 
tuyau de lit a i fr. le mètre, on fait 
monter 500 litres d'eau par heure i\ Js 
mètres et plus de hauteur. — Médaille 
.d'argent. Ancienne maison A. PETIT 
inventeur, rue de la Cité, 19. ' 

A VENDRE 

PIANO 

SOMMIERS 

Maison BRifi 
FABRICANT DE UTS EN FER ET DE 

ÉLASTIQUES. 

Garantie : quinze années. 

MENTION HONORABLE ET BREVETÉ 8. G. D. G. 

IblMi principale t rue BambuteM, M et 

1« succursale, rue St-Denis, 97, a la Picarde. — 2« succursale, 
rue Rambuteau, 2, aux Archives de France. 

Commission et exportation. 

ENTS SET 
Bt. SSYMODR, chir.-dentiste, 10, rue Caatiglione, connu depuis ri louglcmps pour ses di nts artificielles, 

inaltérable*, po*%» sans crofhcls ni ligaturas il île la p us rare pirfo lion; vient de modifier île la manière lu plus 

heureuse sa pille, minérale Siiccédanèuni, arec 1. .quelle on peut soi-même plomber ses dents carnées. Cette pâte 

s'applique à fioiil, sans douleur, i l ne change jamais de couleur. (715(1) 

Les Dessins et Gravures de Lits sont expédiés franco. 

(meuble en acajou sculpté), 

350 FRAftCS. 
S'adresser tous les jours, lo mutin, de 8 heures 

à 10 heures, chez le concierge, nie Haulo.ville, 9S| 

NOTICE HISTORIQUE 

I Eï LES 1 

Ci /tu ûn ei pctli» APrAHTKeîIK^TC MKl'J«S,flfi«4 elmum 

te g«?w< moderne, dit- as S". JÎVEÎM ERTS, négociAut en 
vis*», i», rue Statut -George, à pj-o* traité des If nin». 

Contenant des détails curioux, et notamment la 
ri-lulioii Ue l'un nulle ilu clnhnin île 1er île St-
Gi -i'inaiu, lit nourrice de Louis XIV et la baUtlfa 
des MAI» a launpéN» Ce dernier événement 
est le plus extraordinaire qui se soit |iroduit 
do nos jours. 

I>»1X t I f<". 

Dépôt rue Caillou, M. 

imirlaveiueftlsït 
njeclious, inv.ils 
Sii, jet continu, 
onclionile à'BW» 

^ul» main >au, posiuo m Vessun.ci n'eiige ni Mas*»
 u! 

cuir; 6 fr, cl au-dessus. Ancienne maison A. Ptni.inj 
des Clysopompcs et des Pompes à jardin, r. de la Litu; m 

iROCLYSi 

IM publication légale de» Acte* de Société est obligatoire, pour l'année tS5*. dan» la dAKlSXTK DES TtlinuXAUX, LU OllOlï et le JOURNAL Cift *Élt.tL D'.4I'ï.'ï€M *3». 

Ventes apréa fallliic. 

Vente après faillite du sieur 
BCHJUTZ, 

En verlu d'une ordonnance, en-
registrée de M. le juge-commissai-
re, et d'une ordonnance de référé, 

Le jeudi vingt-six août mil huit 
cent cinquante-deux, neuf heures 
iu matin,' 

Par le ministère de M» Bertheau, 
commissaire-priseur, rue Geoffroy-

Marie, 9, 
A l'entrepût de MM. Manchon 

frères, à Batignolles, passage La-
tliuile, 17, 

De Irente et une caisses de savon 
de Toulouse, lesdites caisses du 
poids d'environ cent vingt kilo-
grammes, 

Au comptant, cinq pour cenl. 
- (0908) 

Ventes mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une ma'non sise à Paris, rue 
de Seine, 55. 

|Le 25 août. 
Consislant en tables, chaises.fau-

teuils, commodes, etc. (6912; 

En l'hôtel des Commissaircs-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 25 août. 
Consistant en table, chaises, bu-

reau, armoire, glaces, elc. (69ti) 

Le 27 août. 
Consistant en chaises, tables, 

comptoirs, commode, etc. (6915) 

Etude de M" PliTtTJEAN, agréé, rue 
Montmartre , 184. 

D'une sentence arbitrale, en date 
du sept août milhuilcent cinquan-
te-deux, rendue exécutoire par or-
donnance du président du Tribunal 
de commerce de la Seine, el rendue 
entre : 

1» M. Charles-Joseph UEMY, comte 
d'AUUElt, propriétaire, demnuranl 
a La Chapelle, près Secz (Orne) ; 

2» M. Lotiis-Alexundre-Henri de 
BUUV1LLE, préfet îles liasses-Alpes, 
demeurant à Digne, d'une part; 

lît i- M. Louis- Auguste -Julien 
G ROSS IN DE KOUV1LLE, proprié-
taire, demeurant a Paris, rue de 
l'rovriii'i' * • 

à> Cesareo DUQUE DE LA CUES-
TA, ancien gérant des mines d'iil-

criadero y Acerola, au domicile de 
la société, rue de Itivoli, 46 ; 

3" François deCAZB, ancien agent 
diplomatique, demeurant à Paris, 
rue Royer-CoJlard, 15; 

4» Escobar MARIN, gérant aetuel 
des mines susénoncées, au siège 
susdit de la société ; 

5° Pierre-Charles-Joseph de MAN-
G1N-FONDRAGON, propriétaire.de-
meurant à Paris, rue de l'Univer-
sité,», d'autre part ; 

Il appert : 
Que la société existant entre las 

susnommés, aux termes d'un acte 
reçu Andry et son collègue, notai-
res à Paris, le vingt-deux février 
mil huit cent quarante-neuf, enre-
gistré, pour l'exploitation des mi-
nes d'iilcriadero y Acerola (Espa-
gne), a élé dissoute à partir dudit 
jour, sept août mil huit cent cin-
quante-deux, et que M. Dubrut, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Monlmarlre 13, a été nommé liqui-
dâtes de cette société. 

Pour ti.iuu conforme : 
PETITJEAN. (8S51) 

Par acle sous signatures privées 
en date à Paris du seize août mit 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, M. François- Gabriel M1LLOT 
père, marchand de charbon, de-
meurant à Paris, rue de la Petite 
Corderie,4, et M. Hippolyte-Atha 
nase-Gabriel MILLOT lils, fabricant 
de limes, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint- Antoine, 133, 

ont formé entre eux une société en 
nom collectif, sous la raison MIL-
LOT et lils, pour l'exploitation d'u-
ne fabrique de limes. La durée de la 
société a élé fixée il dix années, qui 
ont commencé à courir le quinze 
août mil huit cent cinquante-deux 
pour finir le quince août mil huil 
cent soUante-deux. La signature 
sociale appartiendraaux deux asso-
ciés. Le siège social est à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Autoine, 133. 

LAUBE , rue du Bouioi, 20. 
(5352) 

Suivant aide sous signatures pri-
vées, en date à Paris, du treize 
août mil huit cent cinquanle-deux, 
l'un des originaux duquel porte la 
mention suivante ; Enregistré à Pa-
ris, le vingMrois août mil huit cent 
cinquante-deux , folio 17b, recto, 
case », reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, signé 
Delestang, 

M. Michel de ROTROU, demeurant 
à Montreuil-sous- Bois, ayant agi au 
nom de l'ancienne , compagnie des 

Coches, établie à Paris sous la rai-
son : De ROTROU, MARION frères, 
CORNISSET et compagnie, 

M. Auguste COCHOT, demeurant à 
Paris, 

M. Charles-Edouard de MONTUL-
LE, demeurant à Paris, 

M. Reué-Eilmoud TAVENET, de-
meurant à Paris, 

Tous quatre associés en nom col-
lectif, 

Et les divers commanditaires dé-
nommés audit acle, 

Ont déclaré dissoudre purement 
et simplement, a partir du treize 
août mil huit cent cinquante-deux, 
la société formée entre eux sous la 
dénomination de Compagnie de 
remorquage sur la Seine, et sous la 
raison sociale : COCHOT, TAVENET 
et compagnie, suivant contrat sous 
seings privés, fait à Paris, le vingt-
cinq juillet mil huit cent quarante-
sept, enregistré à Paris le six août 
suivant, folio », recto, cases c, 7 et 
8, par Delestang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes. 

Pour extrait: 
Edmond TAVENET. (5355) 

-D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le quatorze août mil 
huit cent cinquante-deux, dûment 
enregistré, il appert : que la société 
formée entre M. lidouard-Napoléon 
LEMOINE, négociant, demeurant à 
Paris, Tue Saint-Martin, n" 34 an-
cien et 196 nouveau, el un comman-
ditaire dénommé audit acte, sous la 
raison sociale: LEMOINE el com-
pagnie, ayant pour objet la vente 
de la rouennerie, indienne, lainage 
et autres, dont le siège social est 
établi à Paris , rue Saint-Martin, 
n» 196, aux termes d'un acle sous 
seings privés, en date à Rouen, du 
dix déceinbremilbuitcenl quaran-
te-deux, dûment enregistre, a élé 
prorogée de six années consécuti-
ves, à partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-trois; qu'il n'a 
été apporté aucun changement à 
l'acte constitutif de société tusdalé ; 
qu'en conséquence la signature so-
ciale appartiendra toujours à M. Le 
moine. 

Pour extrait : 
L EMOINE . (5336) 

La société de la grande saline de 
Briscous a élé prorogée jusqu'au 
vingt-six aoi|t mil huit cent suixan-
te-sept, par délibération du vingt-
quatre août mil huit cent cinquan-
te-deux, déposée à M" Henri Yvcr, 
notaire k Paris. (5357) 

Cabinet de M. F. DENANT, agent 
d'affaires, enclos du Temple, 5. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double a Paris le vingt et un août 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré à Belleville par Leroy, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes ; 

Il appert : Que M. Pierre-Eugène 
LAUZEL, marchand cordonnier, de-
meurant à Paris, rue du Temple, 
217, et M™" Sophie LABORIE, veuve 
de M. Jean DEN1SOS, marchande 
cordonnière, demeurant à Paris, 
rue du Pctit-Thouars, 16, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pour le commerce el la l'abri-
cation da ehaussures. 

La raison de comjneree sera LAU 
ZliL et veuve DENISOS. Le siège so-
cial rue du Petit-Tliouars, 16. Les 
associés auront chacun la signature 
sociale, mais toute obligation con-
tractée pour la société ne sera va 
lable qu'auiant qu'elle sera revêtue 
delà signature des deux associés. 

La société doit commencer le 
trente et un août mil huit cent cin-
quante-deux, pour finir à pareille 
époque de mil huit cent soixante-
six. (5353) 

Suivant acte reçu par M« Thifaine 
Désauneaux et son collègue, notai-
res à Paris, le vingt et un août mil 
huit cent cinquante-deux, ledit M" 
Désauneaux ayant substitué M" Po-
tier, son confrère, aussi notaire à 
Paris, momentanément absent, resté 
dépositaire de la minute, ledit acte 
enregistré ; 

M. Autoine -Jacques GREDELUE, 
doreur, et M»" Virginie GUILLAU-
ME, son épouse, de lui autorisée ; 

Et M. Ferdinand GREDELUE fils, 
aussi doreur, et M m « LaureGUESNU, 
son épouse, de lui autorisée, 

Demeurant tous à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 54, 

Ont formé une sociéléen nom col-
leclif, entre eux, pour le commerce 
de la dorure et ia fabriralion dei 
cadres, sous la raison : GREDELUE 
père et fils, pour une durée de dix 
années, qui ont commencé à courir 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-deux, pour finir le pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
deux. 

11 a été dit que MM. Gredeluc père 
et fils auraient tous deux la signa-
ture sociale, dont ils ne pourraient 
l'aire usage que pour les alïaires de 
la société. 

Le siège de la société est à Paris, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 04. 

M. et M"" Gredelue père et mère 
ont apporté en société l'établisse-
ment de doreur qu'ils exploitaient 
à Paris el les ôimls et ustensiles 
servant à cette exploitation. 

De leur côté, M. Gredelue fils et 
son épouse ont apporté une somme 
de deux mille francs en espèces ei 
leur industrie. 

Il a élé stipulé que l'un des asso-
ciés ne pourrait pas céder ni trans-
porter ses droits dans la société 
sans le consentement de ses coas-
sociés. 

Pour faire publier ledit acle, lous 
pouvoirs ont élé donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : DÉSAUNEAUX. (5354) 

TRIBUNAL SB C0MMERC1, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemem du 23 AOUT 1852 , qui 
déclurem la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MONTFERRIER (Alexan-
dre-André-Victor SARRAZIN 1)E\ 
anc. directeur de journaux, rue Na-
varin, 2; nomme M. Lambert juge-
commissaire, et M. Crampel, rue 
Louis-le-Grand, 18, syndie provi-
soire (N» 10586 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CHÉANCIUHS 

Sont Invité! à le rendre au Tribunal 
de commerce de Parti, talle dut as-
scmblétt iUii faillites, MU. let créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs BRISAC frères (Char-
les BarOch et Mayer), fab. de bro-
deries, rue de Cléry, a, le 30 août a 3 
heures 1 (1 (N« 10579 du gr.); 

Du sieur TROUVÉ (François-Isi-
dore), libraire dépositaire, rue No-
Ire-Daine-des-Vicloircs, 16, le 30 

août il 1 heure (N» 10578 du gr.); 

Du sieur RLOC (Jacob), nég. en 
nouveautés, passage de l'Entrepôt, 
6, le 30 août à 9 heures (N- io58i 
du gr.); 

Du sieur l.AVIALE (Antoine), ap-
prêteur et lamineur en cuivre, rue 
de Bretagne', 49, le 30 août à 12 heu-
res (N« 10571 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dam la-
quelle u. le juqe-commUsaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VlillIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur NARET (Antoine-Char-
les), commissionnaire eu denrées 
coloniales, rue Sl-Louis-en-l'Ile , 
90, le 30 août à 12 heures (N» 10157 
du gr.); 

De la société MALLET et C«, te-
nant restaurant sous la dénomina-
tion d'Association fraternelle des 
cuisiniers réunis, bout. Beaumar-
chais, 28, le 30 août à 3 heures 112 
(N* 10354 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de Jf. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leuri 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MILLOT (Pierre), md 
boulanger, a Belleville, rue de Pa-
ris, 53, ci -devant, et actuellement 
même ville, rue St-Laureut, 13, le *o 
août a 9 heures (N- 10494 du (r.)j 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclartr 
en état d'union, et, dans et dernier 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sut 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndict. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le filin peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d duter de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereuu sur papier timbre, in-
dicatif des tommes à réclamer, JIAJ.-
les créanciers : 

Du sieur KONING (David), md de 
draperies et nouveautés, rue St-
Anloine, 168, entre les mains de M. 
Gromort, rue Montholon, 12, syn-
dic, de la faillite (N» 10555 du gr.); 

Du sieur GUIOT (François), voi-
lurier, à La Petile-Villette, quai de 
la Loire, 46, entre les mains de M. 
Brcuillard, ruedes Martyrs 88, syn-
dic de la faillite (N» 10520 du gr.); 

Du sieur CALLAIS (Valentin-Ju-
lien-Félix), épicier, à Gentilly, rue 
Frileuse, 28, entre les mains ile M. 
Breuillard, rue des Martyrs, 38, 
syndie de la faillite (N» 10543 du 
«r.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 2« mal 1838, être procé-

dé à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apréi 
l'expiration de ce délai. 

DELIBERATION. 

MM. les créanciers du sieur MOUIX-
LEMARQUANT, md de draps et den-
telles, rue Saint - Martin, n. 277, 
sont invités à se rendre le 30 
août à 12 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'art. 510 du Code de commerce 
décider s'ils se réserveront de délibé-
rer sur un concordat en cas d'ac-
quiUement, et si en conséquence ils 
surseoiront a statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleusecommencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'A la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, M. 
le juge-commissaire les invite à ne 
pas manquer à celte assemblée, à 
laquelle il sera procédé à la forma-
tion de l'union, si lu sursis n'est pas 
accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N* 9297 du 
»t.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

HT CONDITIONS iOUAISU. 

Concordai HÉBERT. 

Jugement du Tribunal de coin 

merce de la Seine, du u juillet un, 
lequel homologue le concordalp»*» 
le 10 du même mois, entre le «ear 

HÉBERT (Jean), cordier, rue 9»M-
Marlin, 206, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hébert, Vf ses 

créanciers, de tous iulérèls et de " 

p. 100. ,, 
Les 25 p. 100 non remis, payamw 

en cinq ans, par cinquièmes, dan» 
un an, deux, trois, quatre et cinq 
ans, à partir du jour du concordai 

(N- 10116 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 25 AOUT t» s '' 

NEUF HEURES i [2 : Gamba, nid do 
curiosités, synd. — Desliais etc, 
fab. de plâtre, id. - Liquida»* 
Deshais et l>, fab. de plâtre, 
Villiet, produits chimiques, cm-

— Trêves, anc. plâtrier, id. -}± 
nclot, md de vins, id. — Ilottier. 

pâtissier, id. „ •„„ 
ONZE HEURES : Legueniey, anew.» 

banquier, vérin - Mangm. 
de cafés, id. - Morel, assurance» 

maritimes, clol. , A„\. 

MIUI : Garin, anc. fab. de clian*» 
les, synd. - Franck, mddeyW* 

vérif. - Dufour, épicier, 
donèche, nég., id. -Renault, ■e\>> 
cier, clôt. - Dite Védy, mff 
lingerie, id. - Camus , HMg 

id. — Erganian, nég., rein. » » u ' ' 

Séparation* 

Demande en séparation . 4î bl
uK-

enlro Catherine- Henrlelw HT 
BOUSS1N et Jean-Sylvain <■ 

DOU1N, à Paris, rue de»
 L0

" 
barils, u. - E. Adam, avom-

Décéa et inhumation** 

Du 22 août août 1852. r.f''fJ
n

o" 
ve Ravel, 53 ans, rue rm i < ■ 
15.- M.Chaillou, 67 ans, i

 e 
regard, u.- Mlle de l»"'"^^ 
22 ans, rue Nulre-Danic-de-'

u
 „ 

Nouvelle, 2. - M. Tardy, 75 au*.^ 
Cullure-Sle-Catherine, ■«• - MJ. ||. 

hen, 52 ans, rue Picpus. J»-.
 2

s. 
Moi*senet,48ans, qus'd A 'Jou.

 tf 
- Mme Debray, 42 uns, ™?.

%t
0t 

Comèle, 19. -Mme Lerougt, ^ 

UB4r
u.

1
 BAUDOUIN. ^ j 

Enregistré à l'aris, lo Août 1852, F" 

R ' i deux Irau N tringt «aotinwf, {décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT1IURINS, 18. 
Pour légalisation do la signature A. tluïOT, 

Le inaire du 1" arrondissement. 


